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Gardet, Anna Barseghian, Jacqueline Roiz, Omar Azzabi et 
Leyma Milena Wisard Prado: «Promotion d’opportunités de 
stages et d’apprentissages pour les jeunes réfugié-e-s dans les 
institutions publiques de la Ville de Genève».

4 février 2026

A.	 Rapport de majorité de Mme Patricia Richard.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et 
de la jeunesse (CCSJ) le 24 juin 2025. Elle a été traitée, sous la présidence de 
Mme Yasmine Menétrey, les 28 août, 20 novembre et 18 décembre 2025. Les notes 
de séance ont été prises par Mmes Lydia Vazquez et Marie Carrillo, que la rappor-
teuse remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

La Ville de Genève s’engage à incarner un modèle de responsabilité sociale 
veillant à offrir des conditions d’emploi dignes et à favoriser l’inclusion de ses 
résident-e-s. Ce rôle d’employeur exemplaire s’accompagne d’un devoir d’inno-
vation pour répondre aux défis sociaux actuels, notamment en matière d’intégra-
tion des jeunes réfugié-e-s qui arrivent en Suisse avec peu de moyens mais une 
forte volonté de s’intégrer et de contribuer.

Les jeunes réfugié-e-s mineur-e-s qui arrivent à Genève, souvent non accom-
pagnés, font face à des défis considérables. Fuyant des conflits, des persécutions 
ou une grave instabilité dans leur pays d’origine, leur parcours d’exil est marqué 
par des épreuves et des traumatismes profonds. Bien qu’ils et elles aient trouvé 
refuge à Genève, leur intégration demeure complexe. Dès leur arrivée et le dépôt 
de leur demande d’asile, ils et elles sont logé-e-s en foyers collectifs où ils et elles 
bénéficient d’une protection essentielle.
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Pour rattraper des années de scolarité manquées, ces jeunes intègrent des 
classes d’accueil pendant deux à trois ans leur permettant d’acquérir des compé-
tences linguistiques et scolaires. Vers l’âge de 18 ans, ils et elles doivent atteindre 
un niveau environ équivalent à la fin du cycle d’orientation. Cependant, une 
fois cette étape franchie, l’accès à la formation professionnelle et au marché de  
l’emploi reste limité. Ils et elles se heurtent à un manque de réseau, de soutien 
et d’opportunités concrètes d’expérience. Les stages et places d’apprentissage, 
pourtant cruciaux pour leur qualification et leur insertion, leur sont souvent dif-
ficiles. En dépit de leur motivation et de leur potentiel, ils et elles se retrouvent 
souvent en situation de précarité, ce qui nuit à leur intégration à long terme et 
compromet leur autonomie future, augmentant ainsi le risque de dépendance aux 
aides sociales ou au chômage.

Il convient de mentionner le programme cantonal d’aide à l’intégration 
sociale (AIS), destiné à l’ensemble des réfugié-e-s ainsi que les initiatives déjà 
mises en place par la Ville de Genève pour faciliter leur intégration. La Ville a 
engagé diverses actions visant à offrir des opportunités aux jeunes, témoignant 
ainsi de sa volonté d’inclusion. Toutefois, il reste essentiel de renforcer et d’élar-
gir les initiatives spécifiquement dédiées aux jeunes réfugié‑e‑s en complément 
des efforts fournis par les associations, qui interviennent avec les ressources dont 
elles disposent.

Offrir à ces jeunes des opportunités de stages et de places d’apprentissage au 
sein des institutions publiques de la Ville serait un levier essentiel pour leur per-
mettre d’acquérir les compétences pratiques, le réseau et l’expérience qui leur 
font défaut. Cette démarche constituerait aussi un investissement pour Genève en 
témoignant de sa solidarité envers celles et ceux qui ont risqué leur vie pour trou-
ver refuge. Ces jeunes, malgré les obstacles, démontrent une forte motivation et 
un potentiel évident; un soutien concret leur offrirait la possibilité de construire 
un parcours professionnel durable, contribuant à la diversité et à la richesse de la 
société genevoise.

Il est important que l’accès aux ressources et aux opportunités soit équitable, 
garantissant aux jeunes réfugié-e-s tout comme aux jeunes locales et locaux les 
mêmes chances de se former et de s’intégrer au monde professionnel. La Ville de 
Genève offre une diversité de métiers dans des secteurs variés tels que l’éducation, 
la santé, l’administration, la culture, ainsi que dans les métiers artisanaux, tech-
niques et opérationnels. En mobilisant cette diversité pour intégrer ces jeunes, la 
commune renforcerait la vitalité de sa communauté. De plus, cette initiative pour-
rait également encourager le secteur privé à suivre cet exemple en adoptant des 
pratiques similaires, tout en incitant les autres communes genevoises à s’engager 
dans cette démarche, favorisant ainsi un écosystème économique plus solidaire et 
en adéquation avec les valeurs de la Ville.
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En parallèle, ces jeunes, souvent en quête de stabilité et de reconnaissance, 
se sentiraient valorisés et intégrés, renforçant ainsi leur sentiment d’appartenance 
à Genève.

Face à ce constat, il devient essentiel que la Ville de Genève, en tant  
qu’actrice publique exemplaire, mette en œuvre une stratégie ambitieuse pour 
offrir à ces jeunes des opportunités concrètes de stages et d’apprentissages au 
sein de ses divers départements. Un tel engagement renforcerait non seulement 
l’inclusion, mais témoignerait également de l’attachement de Genève aux valeurs 
de solidarité et de diversité, tout en renforçant la cohésion de notre communauté.

Considérant:

–	 que les jeunes réfugié-e-s rencontrent des obstacles significatifs à leur inté-
gration, notamment des désavantages structurels tels que l’absence de réseau 
local, ce qui limite l’accès aux opportunités professionnelles;

–	 que, motivés pour apprendre, ces jeunes doivent surmonter des barrières 
linguistiques et culturelles, tout en ayant souvent des parcours éducatifs et 
professionnels interrompus en raison des conflits dans leur pays d’origine;

–	 que les jeunes réfugié-e-s font face à des biais inconscients de discrimination 
liés à leur statut, ce qui peut nuire à leurs chances d’embauche et nécessite 
une attention particulière;

–	 que le type de permis de séjour influence leur accès au marché de l’emploi. 
Certaines catégories peuvent susciter des réticences chez les employeurs, ren-
dant la sensibilisation à ces enjeux essentielle;

–	 qu’en offrant des stages à ces jeunes, nous leur permettons de combler des 
écarts et de développer leur potentiel, sans priver d’autres jeunes de Genève 
d’opportunités, mais en reconnaissant leur vulnérabilité;

–	 qu’en leur offrant une première chance d’intégration, nous favorisons une 
société plus inclusive où chacun peut accéder à la formation et à l’emploi, 
indépendamment de ses origines,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

–	 élaborer une stratégie spécifique pour renforcer l’inclusion des jeunes en 
situation de migration, en intégrant des mesures techniques et opérationnelles 
pour garantir l’efficacité des programmes, et offrir à ces jeunes une première 
expérience professionnelle et/ou des apprentissages dans les institutions 
publiques pour faciliter leur intégration;

–	 mettre en œuvre des stages dans divers secteurs, tels que la finance, la santé, 
la technologie, l’éducation et les arts, ainsi que dans des métiers techniques, 
artisanaux et opérationnels, pour favoriser leur développement personnel et 
leur contribution à l’économie locale;
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–	 assurer un accès équitable aux ressources professionnelles pour les jeunes en 
tenant compte de leur situation particulière, et créer des plateformes d’infor-
mation sur les opportunités pour renforcer leur autonomie;

–	 encourager les entreprises à proposer des stages et des apprentissages pour 
ces jeunes en coordonnant ces initiatives avec les institutions publiques pour 
en maximiser l’impact;

–	 instaurer des mécanismes de suivi pour mesurer l’efficacité des programmes 
et ajuster les stratégies afin d’assurer un impact positif sur l’intégration des 
jeunes;

–	 adapter les programmes actuels pour les jeunes réfugié-e-s en tenant compte 
des besoins spécifiques de cette population et en explorant de nouvelles 
approches innovantes pour renforcer leur intégration, en s’inspirant d’initia-
tives internationales comme celles mises en place en Allemagne, en Suède et 
au Canada.

Séance du 28 août 2025

Audition de Mme Melete Solomon-Kuflom et de M. Jérôme Gasser, motionnaires

M. Gasser explique que les jeunes migrants, quand ils arrivent à Genève, ont 
un certain nombre de possibilités au niveau de l’intégration. Ce sont souvent des 
gens qui ne parlent pas le français et qui fuient une situation de guerre et/ou une 
situation économique désastreuse et qui donc partent très jeunes sur des routes 
de la migration qui sont assez bien connues aujourd’hui, soit par l’Afrique, soit 
par le Moyen-Orient. C’est un parcours souvent très long et quand ils arrivent à 
Genève, c’est le terme de ce parcours. Il explique qu’il y a aujourd’hui cinq pos-
sibilités au niveau de l’accueil pour ces jeunes:

D’abord il explique qu’il y a l’Accueil scolaire (ACSC) qui est une structure 
offerte à des jeunes francophones ou non, entre 15 et 19 ans, récemment arrivés à 
Genève qui ne peuvent pas être intégrés directement dans une classe du Service de 
l’accueil de l’enseignement secondaire (ACCESS) pour des raisons personnelles 
ou parce que leur niveau scolaire n’a pas encore été évalué. Les élèves restent en 
général quelques semaines à quelques mois dans les accueils scolaires. L’objec-
tif de ces accueils est d’aider les jeunes dans leur première étape d’intégration à 
travers notamment l’enseignement du français, les mathématiques et également 
des cours d’anglais. Il précise qu’au terme de ce passage, aucun titre n’est délivré.

Ensuite il y a les classes d’accueil (ACC) qui reçoivent des élèves migrants 
de 15 à 19 ans récemment arrivés à Genève désirant poursuivre une formation 
scolaire qui leur permettra soit de continuer des études, soit de rentrer dans une 
filière professionnelle. Ce type de classe n’exige aucun prérequis scolaire. Des 
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cours intensifs de français et une mise à niveau de connaissances générales y sont 
proposés.

Il explique qu’il y a aussi les classes d’insertion scolaire (CIS): elles reçoivent 
des élèves migrants de 15 à 19 ans issus des classes d’accueil ou récemment arrivés 
à Genève et qui n’ont pas un niveau scolaire suffisant, en particulier en français, 
pour envisager directement une intégration dans une école de leur choix. M. Gasser 
explique que cette structure prépare ces jeunes à entrer en secondaire II. Les élèves 
sont rassemblés en fonction de leurs projets scolaires. Ces classes sont réparties 
dans plusieurs établissements scolaires: Ecole de culture générale (ECG), Collège 
et école de commerce (CEC). Au terme de cela, aucun titre n’est délivré en fin de 
formation.

Il y a ensuite les classes d’orientation professionnelle (COP) qui s’adressent 
à des jeunes allophones qui sont libérés de la scolarité obligatoire, ils sont âgés 
de 19 ans maximum et ils n’ont pas encore acquis le niveau scolaire et l’auto-
nomie exigée à une entrée dans le monde professionnel. La majorité des élèves 
proviennent des classes d’accueil, du cycle d’orientation ou des classes d’accueil 
enseignement secondaire II. Les élèves bénéficient entre autres du renforcement 
scolaire et d’activités en atelier. Cette année leur permet d’améliorer le niveau 
scolaire et de découvrir la réalité du monde du travail grâce à des stages et visites. 
Ils ont aussi l’occasion d’améliorer leur habileté manuelle.

Il continue avec les classes d’insertion professionnelle (CIP). Il explique que 
ces classes reçoivent des jeunes de 15 à 19 ans qui sont généralement scolarisés 
en langue française depuis moins de trois ans. Ces classes s’adressent en prio-
rité à des élèves de classes d’accueil, du cycle d’orientation et de l’enseignement 
secondaire II. Cette structure à plein temps a pour objectif de construire un projet 
professionnel, de préparer l’élève à entrer dans le monde professionnel. L’élève 
est amené à acquérir des comportements adéquats et des gestions profession-
nelles. Le programme se partage en alternance entre des matières scolaires et une 
pratique en atelier. Des stages en entreprises non rémunérés y sont proposés. Il 
précise finalement qu’aucun titre n’est délivré à la fin de la formation.

Il rappelle qu’il y a plusieurs possibilités de poursuivre une formation après 
le degré de secondaire I ou les classes d’accueil et de transition (scolaire, profes-
sionnelle). Le préapprentissage d’intégration (PAI) constitue une première alter-
native et dure un an. Il y a également la possibilité de faire l’Attestation fédérale 
de formation professionnelle (AFP) qui dure deux ans, le Certificat fédéral de 
capacité (CFC) qui dure trois ou quatre ans ou encore l’ECG, le CEC.

Il conclut qu’en l’absence de solution, les jeunes migrants se retrouvent à 
l’aide sociale, ce qui représente à la fois un coût pour la société et une perte de 
compétences à long terme.
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Mme  Solomon-Kuflom rappelle que les jeunes qui arrivent sont souvent 
mineurs et seuls, et que leur parcours est marqué par des traumatismes ainsi que 
par plusieurs années de scolarité perdues. A leur arrivée à Genève, ils doivent 
apprendre le français, rattraper une scolarité interrompue ou parfois inexistante, 
et en même temps construire un nouveau réseau ici. Elle souligne que l’accès à 
une formation professionnelle reste particulièrement difficile dans ces conditions.

Elle indique qu’un autre obstacle est lié au permis de séjour. Ces jeunes dis-
posent en général d’un permis B réfugié ou d’un permis F d’admission provi-
soire. Elle explique que le terme «provisoire» fait souvent peur aux employeurs 
et constitue un frein à leur engagement alors que ces permis leur permettent de 
rester en Suisse et de trouver un emploi, un stage ou un apprentissage. Cela leur 
permet par la suite d’obtenir un permis plus stable. Elle relève que, pour eux, 
trouver du travail constitue donc non seulement une étape d’intégration mais 
également une condition essentielle à leur maintien dans le pays.

Elle ajoute qu’actuellement, la Ville s’est fixé l’objectif de créer 100 places 
d’apprentissage. Le Programme de pré-intégration (PAI), destiné à préparer aux 
apprentissages, offre 75 places pour l’ensemble des cantons et tous types de per-
mis confondus. Elle précise toutefois que, sur ces 75 places, seules deux ou trois 
sont effectivement mises en place par la Ville.

Sur le plan social, l’objectif est d’offrir une première chance à ces jeunes et de 
rétablir l’équité, car ils cumulent de nombreuses difficultés. Ils font preuve d’une 
forte motivation et d’une maturité exemplaire pour réussir. Ils cherchent à trouver 
leur autonomie et, bien qu’ils travaillent déjà chez eux, les obstacles rencontrés 
ici freinent leur parcours.

Sur le plan économique, elle a indiqué que Genève avait besoin de main-
d’œuvre qualifiée. Elle explique qu’offrir des stages et des places d’apprentissage 
représente un investissement sur des jeunes désireux de contribuer et de devenir 
autonomes et actifs dans la société, investir tôt dans la formation d’un jeune coû-
tait moins cher que de mettre en place, ultérieurement, des mesures de rattrapage.

Sur le plan politique, elle relève que, même si Genève dispose d’une initiative 
générale, des efforts spécifiques en faveur des jeunes réfugiés restent nécessaires. 
Elle déclare que Genève a l’occasion de montrer l’exemple, non seulement aux 
autres communes, mais également au secteur privé, qui hésitent encore à enga-
ger ces jeunes. Elle a conclu qu’un engagement visible de la Ville était attendu, 
qu’elle a un rôle clé à jouer et une réelle opportunité d’innover.

M. Gasser rappelle que la motion demande l’élaboration d’une véritable stra-
tégie pour les jeunes ayant des besoins spécifiques. Il rappelle que ces jeunes 
rencontrent des difficultés en français mais font preuve de motivation, et que leur 
intégration sur le marché de l’emploi leur permet de progresser plus rapidement 
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que dans les classes d’accueil, où ils pratiquent le français uniquement en cours, 
puis restent entre eux en dehors, ce qui limite les occasions de le parler.

L’objectif est également de créer davantage de places de stage et de rendre 
les formations accessibles, afin que ces jeunes aient conscience des opportunités 
existantes. Il ajoute qu’il était nécessaire de mettre en place un suivi permettant 
de savoir combien poursuivent une formation et combien trouvent un emploi.

Il précise aussi que ces jeunes ne demandent pas de privilèges mais simplement 
la possibilité de démontrer leur potentiel, et que la Ville, en tant qu’employeur 
modèle, a la responsabilité de montrer l’exemple. Enfin, il relève que, pour cette 
catégorie de personnes, le taux d’emploi n’était que de 26%, ce qui signifie qu’une 
large part reste sans emploi et finit par dépendre de l’aide sociale, ce qu’il qualifie 
de réel problème.

Mme Solomon-Kuflom précise que, parmi 92 apprentis diplômés dans la com-
mune de Genève, on compte 6 AFP et 86 CFC. Elle suppose que les AFP corres-
pondent aux jeunes réfugiés et en a conclu que seulement six d’entre eux ont pu 
obtenir une AFP. Concernant les permis, la proportion de permis F représente 8% 
en 2022-2023 et seulement 2% en 2025.

M. Gasser partage son expérience en tant que parrain. Il indique qu’il accom-
pagne actuellement un jeune originaire d’Afghanistan, Elam, appartenant à la 
minorité hazara. Il précise que cette minorité est particulièrement persécutée par 
les talibans dans son pays d’origine. Il rapporte que ce jeune a quitté ses parents 
à l’âge de 13 ans et a pris la route de la migration en compagnie d’autres jeunes.

Il décrit un parcours extrêmement difficile: seul, il a été victime de trafiquants 
d’enfants, a voyagé entre les trains, puis a traversé la Turquie où il est resté blo-
qué durant un an et demi. Il ajoute que le jeune a tenté de franchir une rivière à 
plusieurs reprises à la frontière croate, mais qu’il a été repoussé par le courant, 
dans des conditions de grand froid. Il mentionne que le jeune s’est filmé afin de 
laisser une trace de ce qu’il vivait, au cas où il viendrait à mourir, pour que son 
identité puisse être reconnue.

Il explique ensuite que le jeune est passé par la Bosnie avant d’arriver en 
Suisse. Il indique qu’à son arrivée, il a été accueilli dans une classe d’accueil aux 
Acacias, où il est resté pendant deux ans.

Mme Solomon-Kuflom explique qu’elle travaille sur le projet intitulé «Un set 
de plus à table», dont l’objectif est de rechercher des familles afin de les mettre en 
relation avec de jeunes réfugiés. Elle indique que plus de 350 familles participent 
actuellement à ce dispositif et soutiennent ces jeunes.

Elle revient sur le fonctionnement des classes d’accueil en soulignant que 
celles-ci ne durent que deux ans. Elle insiste sur le fait que, durant cette période, 
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les jeunes doivent rattraper rapidement leur retard scolaire pour atteindre un 
niveau leur permettant d’accéder à un apprentissage.

Elle explique que, dans ce contexte, les dispositifs de préapprentissage ainsi 
que les stages revêtent une importance particulière et sont nécessaires.

Elle relève également la difficulté, pour ces jeunes, de pratiquer le français et 
de se constituer un réseau, car ils restent entre eux jusqu’à l’âge de 18 ans, quelle 
que soit leur nationalité, vivant et étant scolarisés au même endroit.

Elle souligne que la rencontre avec des familles leur offre la possibilité 
d’élargir leur réseau et de pratiquer davantage le français.

M. Gasser explique qu’Elam est arrivé en Suisse et a intégré une classe  
d’accueil à l’Etoile. A l’âge de 18  ans, il a été hébergé dans un hôtel à Plan-
les-Ouates, avant d’obtenir un logement situé vers la rue du Stand. Il souligne 
qu’Elam a fait preuve de beaucoup de volonté et s’est fortement accroché à son 
parcours.

Il indique cependant que la concurrence pour accéder à un apprentissage est 
particulièrement difficile pour ces jeunes.

Il rapporte qu’Elam a souhaité passer l’examen d’évaluation des aptitudes 
pour l’entrée en apprentissage (EVA), mais que celui-ci a été repoussé à cinq 
reprises. De ce fait, il n’a pas pu passer l’examen et n’a pas pu fournir le résultat 
attendu dans les délais fixés par l’entreprise.

Il précise que, malgré ces obstacles, Elam a effectué plusieurs stages et a fina-
lement trouvé une place d’apprentissage en tant qu’installateur sanitaire.

Il ajoute que les difficultés linguistiques restent un frein important: Elam ne 
comprenait pas l’ensemble des documents administratifs et des démarches qui lui 
étaient adressés.

Il insiste sur l’importance de proposer davantage de places d’apprentissage et 
de stages à ces jeunes, qui font preuve de motivation mais rencontrent de nom-
breux obstacles dans leur parcours.

Mme Solomon-Kuflom précise que souvent la majorité des jeunes s’orientent 
vers des formations AFP, celles-ci étant davantage axées sur les travaux manuels.

Un commissaire précise qu’il convient de distinguer deux situations, les 
jeunes poursuivent un cursus scolaire, par exemple en ECG ou en école de com-
merce, il leur est plus facile de continuer leur formation. En revanche, il souligne 
que près de 90% des jeunes, après deux années en classe d’accueil, se retrouvent 
à la recherche d’une place d’apprentissage.

Il relève également des différences de traitement selon le type de permis.
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Parmi ces jeunes, ceux qui disposent d’un permis B rencontrent généralement 
moins de difficultés, tandis que ceux titulaires d’un permis F sont confrontés à 
une forme de discrimination.

Il rappelle que, depuis 2001, la Confédération autorise les jeunes titulaires 
d’un permis  F à suivre une formation et à travailler, mais faute de campagne 
d’information, les entreprises n’ont pas été correctement sensibilisées, ce qui 
engendre une complexité administrative importante, les employeurs qui sou-
haitent engager un jeune au bénéfice d’un permis F doivent remplir une série de 
formulaires supplémentaires.

Il n’existe aucune garantie que le jeune au bénéfice d’un permis F pourra 
rester en Suisse jusqu’à la fin de son apprentissage, puisque la validité du per-
mis n’est pas assurée. Ainsi, un employeur qui souhaite engager un apprenti 
pour une durée de trois ans privilégiera souvent un candidat avec un permis B, 
moins contraignant administrativement et plus sûr à long terme.

Il insiste sur la nécessité pour la Ville de s’engager davantage sur ce sujet. Il 
propose notamment de mettre en place une campagne de sensibilisation auprès 
de l’ensemble des services. Il souligne enfin que de nombreux services de la Ville 
n’accueillent actuellement ni stagiaires ni apprentis, alors qu’il s’agit d’un levier 
important à mobiliser.

Une commissaire demande si une requête a été adressée au Canton afin de 
connaître le nombre de jeunes réfugiés ayant entrepris un apprentissage.

Mme Solomon-Kuflom répond qu’elle ne dispose pas de ces chiffres concer-
nant les apprentissages des jeunes réfugiés, elle indique que, parmi les jeunes 
titulaires d’un permis F, on en dénombre 1535, dont 198 sont âgés de 15 à 25 ans. 
Elle ajoute que, selon les données de la Confédération, 52% des jeunes de 16 à 
25 ans qui sont arrivés en 2017 en Suisse ont connu une réussite scolaire ou pro-
fessionnelle.

Une commissaire souligne que, dans certains métiers, il est particulière-
ment difficile pour ces jeunes de trouver une place de stage. Elle précise que, 
lorsqu’aucune solution n’est trouvée, cela équivaut à une année perdue.

Elle identifie plusieurs enjeux: d’une part, l’encadrement, en insistant sur 
la nécessité que le personnel d’accueil soit formé pour accompagner les jeunes 
qui ne maîtrisent pas suffisamment le français; d’autre part, la responsabilité du 
Canton, qui doit également veiller à former et soutenir les jeunes dans la gestion 
des démarches administratives afin qu’ils ne se retrouvent pas démunis.

Elle conclut qu’il serait nécessaire d’engager du personnel spécifique si l’on 
souhaite développer ce type d’accueil dans certains départements.



– 10 –

Mme Solomon-Kuflom précise que tous les jeunes ne rencontrent pas des dif-
ficultés insurmontables et souligne qu’un grand nombre d’entre eux réussissent 
leur parcours. Elle ajoute que la demande ne concerne pas uniquement des places 
d’apprentissage, mais également des opportunités dans d’autres secteurs de la 
Ville.

Un commissaire souligne que c’est aussi des ressources disponibles de l’éco-
nomie qui sont sous-employées, et qu’il y a également un argument à prendre en 
considération de ce point de vue.

Il demande à Mme Solomon-Kuflom si elle confirme qu’elle n’a pas été en 
mesure de déterminer quelles places de stage offertes par la Ville sont attribuées 
à des personnes issues de la migration.

Mme  Solomon-Kuflom répond que, selon les informations obtenues auprès 
de l’Office pour l’orientation, la formation professionnelle et continue (OFPC), 
75 places sont disponibles cette année, tandis que la Ville n’en propose que deux 
en préapprentissage.

Un commissaire soulève la question de la difficulté pour certaines personnes 
titulaires d’un permis F d’obtenir un permis de travail.

Il rappelle qu’il y a eu une volonté du Conseil fédéral de faciliter l’accès à 
ces permis et que, dans ce cadre, l’Hospice général a mis en place un programme 
destiné aux personnes issues de la migration de manière générale. Il demande si 
des échanges ont eu lieu avec l’Hospice général afin de connaître les démarches 
mises en place, notamment pour les jeunes migrants.

Mme Solomon-Kuflom répond que l’Hospice général intervient plutôt auprès 
des personnes de plus de 18 ans. Elle précise que son action se concentre davantage 
sur les jeunes sortant des classes d’accueil et en recherche de places d’apprentis-
sage. Elle ajoute que l’Hospice général travaille surtout dans le domaine de l’inser-
tion professionnelle et collabore, pour cela, avec l’OFPC et des associations.

M. Gasser revient sur le dispositif du préapprentissage d’intégration (PAI). 
Il précise que ce programme nécessite, pour la personne concernée, de trouver 
ensuite une place d’apprentissage. Il souligne que, malgré l’existence de cette 
structure, la difficulté demeure, car le PAI est limité à une durée d’un an et n’est 
pas prolongeable.

Un commissaire explique que la facilitation accordée aux détenteurs d’un 
permis F s’applique à deux catégories distinctes.

La première concerne les personnes qui travaillent et qui sont financièrement 
indépendantes. Après cinq ans, elles peuvent déposer une demande de permis B 
dans le cadre du contingent des cas de rigueur. Chaque canton examine les dossiers 
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afin de vérifier si la personne remplit les conditions, notamment en matière d’indé-
pendance financière.

La seconde concerne les jeunes qui, en raison de leur statut d’étudiants, ne sont 
pas indépendants financièrement. Ceux-ci ne peuvent pas bénéficier de cette faci-
litation, sauf dans la mesure où ils réussissent leur parcours scolaire et doivent, à 
un moment donné, trouver un stage.

Une commissaire demande si les six places d’AFP offertes par la Ville de 
Genève concernent l’ensemble des jeunes, et non pas uniquement les jeunes 
migrants.

Mme Solomon-Kuflom répond qu’elle ne dispose pas d’informations spéci-
fiques concernant les jeunes réfugiés, la Ville n’ayant pas transmis de données à 
ce sujet. Elle indique toutefois que, d’après les statistiques disponibles, il y aurait 
92 jeunes au total, soit 86 en CFC et six en AFP.

Une commissaire relève que seul le premier point de l’invite de la motion, à 
savoir l’élaboration d’une stratégie spécifique visant à renforcer l’inclusion des 
jeunes en situation de migration, a été présenté. Elle constate que les autres points 
n’ont pas réellement été abordés et s’interroge dès lors sur le fait de savoir s’ils 
sont considérés comme moins importants. Elle relève en particulier le dernier 
point de l’invite concernant l’adaptation des programmes actuels pour les jeunes 
réfugiés en tenant compte des besoins spécifiques de cette population.

M. Gasser relève que, pour assurer le suivi, il peut être nécessaire de propo-
ser une formation plus approfondie à certains formateurs, afin de leur permettre 
d’adapter leur accompagnement aux spécificités liées aux difficultés de compré-
hension linguistique.

Une commissaire se demande, dans le cas d’Elam, si son projet a été modifié 
en fonction des possibilités de stages qui se présentaient.

M. Gasser explique qu’Elam s’intéressait initialement à l’informatique, mais 
que les cours correspondants se trouvaient à Neuchâtel, ce qui représentait une 
difficulté financière.

Il indique qu’Elam a donc effectué un stage en mécanique, qui s’est bien 
déroulé, mais souligne que la détention d’un permis F peut poser problème dans 
ce type de parcours.

Il ajoute que la Ville, en tant qu’entité administrative, fonctionne sur le prin-
cipe d’égalité de traitement et estime qu’il est important d’adopter un regard 
bienveillant envers ces jeunes, compte tenu de leur volonté et du fait qu’ils ont 
traversé des épreuves qui les ont forgés, contrairement à la majorité des per-
sonnes de leur âge.
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Il souligne que le système de formation en Suisse est de grande qualité et qu’il 
permet aux jeunes de progresser grâce à des passerelles, par exemple en terminant 
un apprentissage puis en poursuivant en Haute école spécialisée (HES). Il précise 
qu’Elam a devant lui ces perspectives et que rien ne lui est fermé.

Il conclut en affirmant que le pire scénario serait que de tels jeunes se 
retrouvent à émarger à l’aide sociale, ce qui constituerait une perte pour la col-
lectivité.

Une commissaire demande des précisions sur ce qui est entendu par l’idée 
d’encourager les entreprises à proposer des places d’apprentissage et de stage.

Elle s’interroge également sur les mesures envisagées, notamment s’il a 
été réfléchi à des formes d’incitation d’entreprises pour engager ces jeunes en 
apprentissage.

Mme Solomon-Kuflom répond qu’un grand nombre de jeunes sont déjà enga-
gés dans des entreprises privées, mais demande de créer des opportunités supplé-
mentaires au sein de la Ville. Elle revient sur l’utilisation du terme «encourager 
les entreprises», en précisant qu’il est lié à la question des permis. Elle explique 
que ce point peut susciter des craintes chez certains employeurs. Elle ajoute que, 
si la Ville montre l’exemple en engageant elle-même des jeunes titulaires des 
permis, cela pourrait inciter d’autres entreprises à suivre cette démarche.

Une commissaire demande de préciser si ce qui est attendu de la Ville consiste 
essentiellement à fournir un effort et à se montrer exemplaire, sans pour autant 
aborder la situation de manière plus globale. Elle illustre son propos par l’exemple 
du chômage, où les employeurs ont une incitation à engager les chômeurs. Elle 
s’interroge sur les raisons pour lesquelles un mécanisme similaire ne pourrait pas 
être envisagé pour ces jeunes, en créant ainsi des places d’apprentissage supplé-
mentaires. Elle souligne qu’une entreprise pourrait y voir un véritable intérêt, 
notamment si elle bénéficie d’un soutien économique pour l’engagement de ces 
jeunes.

Mme Solomon-Kuflom mentionne l’association Yojoa qui sensibilise les entre-
prises et favorise l’insertion professionnelle des jeunes issus de la migration.

Une commissaire exprime son étonnement qu’en 2025, la Ville de Genève 
doive encore être sollicitée pour offrir davantage de stages aux jeunes réfugiés, 
alors que cette problématique est connue depuis plusieurs années.

Elle souligne le parcours traumatisant de ces jeunes et constate qu’au moment 
crucial de l’apprentissage, ils se retrouvent sans soutien.

Elle estime incompréhensible qu’une institution publique qui se veut exem-
plaire ne dispose pas déjà d’une unité dédiée pour accompagner ces jeunes 
motivés.
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Elle met en garde contre le risque qu’ils se retrouvent à l’aide sociale et consi-
dère qu’il est nécessaire de cibler une structure spécifique pour accompagner 
aussi bien les jeunes résidents que les réfugiés.

Elle demande enfin s’il a déjà été fait quelque chose de concret dans ce sens 
ou si cela a été envisagé.

Mme Solomon-Kuflom répond qu’ils ont déjà contacté le responsable de la 
Ville et qu’ils n’ont pas eu de réponses précises au sujet de ces jeunes. Elle relève 
par ailleurs qu’il n’existe pas, au sein de la Ville de Genève, de service dédié à 
l’accompagnement de l’insertion professionnelle.

Une commissaire fait le lien avec la situation des jeunes de moins de 25 ans 
sans emploi, en soulignant que, si rien n’est fait pour les accompagner, ces per-
sonnes, qui représentent pourtant un potentiel de ressources, risquent de se 
retrouver à l’aide sociale.

Elle insiste sur le fait que la formation constitue un véritable facteur d’inté-
gration, notamment à travers l’apprentissage du français.

Elle exprime son incompréhension face au faible nombre de places d’appren-
tissage proposées par la Ville, alors qu’elle compte environ 4000 employés.

Elle estime qu’il existe un blocage et considère que l’ouverture de places 
d’apprentissage supplémentaires par la Ville permettrait de débloquer la situation.

Elle ajoute que, pour les personnes chargées de les accompagner, il existe 
aussi des possibilités de formation en langues étrangères, ce qui peut contribuer à 
améliorer la prise en charge.

Un commissaire relève que le projet de motion cite des initiatives mises en 
place dans d’autres pays, tels que l’Allemagne, la Suède et le Canada. Il demande 
un retour sur ces expériences et sur la manière dont la Ville pourrait s’en inspirer.

Mme Solomon-Kuflom répond qu’elle ne dispose pas des références précises, 
mais indique qu’il existe, dans ces pays, des programmes d’accueil des réfugiés 
visant à favoriser leur intégration.

Un commissaire demande si ces programmes concernent uniquement le 
niveau national ou s’il existe également, au niveau municipal, des exemples ou 
des initiatives mises en place.

M. Gasser indique ne pas savoir s’il existe des exemples au niveau municipal.

Pour rebondir sur la problématique évoquée, il précise que, pour les titulaires 
d’un permis  F, le passage à l’aide sociale entraîne une allocation inférieure à 
400 francs par mois.
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Il souligne que ces personnes sont alors davantage exposées au risque de 
dépression et de problèmes d’addiction, ce qui représente à terme un coût plus 
élevé pour la société.

Il conclut en précisant que les liens relatifs aux programmes étrangers seront 
transmis ultérieurement.

Un commissaire estime qu’il est surprenant que la Ville forme si peu d’appren-
tis et considère qu’une prise de conscience générale est nécessaire. La Ville devrait 
profiter de cette motion pour mieux s’informer des apprentis qu’elle emploie.

Il ajoute que le reste semble faire doublon avec les mesures mises en place par 
le Canton. Il rappelle qu’il y a environ une année, le Canton a lancé des mesures 
spécifiques pour les migrants mineurs, incluant des dispositifs d’accompagne-
ment.

Il craint donc que le développement d’actions similaires par la Ville ne crée 
une redondance. Il suggère dès lors de réfléchir à une collaboration avec le Canton 
pour cofinancer et développer ces mesures, plutôt que de reproduire ce qui existe 
déjà.

Il propose enfin d’examiner la possibilité que la Ville mette en place une 
indemnité destinée à compenser la perte pour un employeur si un apprenti perd 
son permis, afin de garantir que l’investissement consenti ne soit pas perdu et de 
rétablir ainsi une certaine égalité de traitement.

Il indique être tout à fait d’accord avec l’idée de créer des places au sein de 
la Ville de Genève, mais souligne que, pour les autres places en partenariat, c’est 
déjà le Canton qui en assume la responsabilité.

Une commissaire demande d’envoyer le lien concernant le programme mis 
en place en Allemagne.

La présidente demande s’ils ont pris contact avec l’association Yojoa afin de 
savoir combien de places d’apprentissage manquent par rapport au nombre de 
jeunes qu’elle encadre et accompagne. 

Elle ajoute que, selon les informations publiées sur leur site, l’association est 
très précise quant aux critères d’admission: jeunes de moins de 30 ans et niveau 
minimum de français requis fixé à B1.

Mme Solomon-Kuflom répond qu’elle ne dispose pas de données supplémen-
taires, mais précise qu’il s’agit d’une association dont l’objectif est de sensibi-
liser les entreprises. Elle précise que cette association s’adresse à d’autres types 
d’entreprises et non pas spécifiquement à celles qui proposent des AFP, puisque la 
réalisation d’une AFP nécessite un niveau de français équivalent à A1-A2.
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Une commissaire souligne que c’est pour cette raison qu’il est essentiel de 
mettre l’accent sur l’apprentissage de la langue et de renforcer massivement 
l’enseignement du français.

Discussion, suite des travaux et vote éventuel

L’audition de M. Alfonso Gomez est acceptée à l’unanimité.

L’audition du Bureau de l’intégration est votée à l’unanimité.

Séance du 20 novembre 2025

Audition de M. Nicolas Roguet, délégué à l’intégration à l’Office de l’action, de 
l’insertion et de l’intégration sociales (OAIS), Bureau de l’intégration et de la 
citoyenneté – Département de la cohésion sociale (DCS)

M. Roguet remercie la Ville de Genève pour son intérêt concernant la forma-
tion et l’insertion professionnelle des personnes issues de l’asile. Il souligne que 
l’intégration sociale et professionnelle constitue un enjeu croissant, révélateur de 
la volonté de la société d’intégrer ceux qui obtiennent un droit de rester.

Il précise ensuite les différentes catégories de permis liées à l’asile, qui ont 
un impact direct sur l’accès à la formation, notamment aux apprentissages. Le 
permis B concerne les réfugiés reconnus, parmi lesquels se trouvent aujourd’hui 
de nombreuses personnes issues de contextes politiques sensibles, comme la  
Turquie. Le permis F correspond à l’admission provisoire: bien que ces personnes 
ne soient pas reconnues comme réfugiées, elles ne peuvent être renvoyées et 
résident durablement en Suisse, le passage de F à B étant possible en cas d’auto-
nomie financière. Le permis S, activé à la suite de l’arrivée de personnes fuyant la 
guerre en Ukraine, constitue un statut de protection provisoire, plus temporaire et 
sans perspective de stabilisation comparable aux permis B ou F.

Concernant la situation genevoise, M. Roguet indique qu’environ 1500 per-
sonnes issues du domaine de l’asile exercent actuellement une activité profes-
sionnelle, un chiffre en augmentation constante. Il relève que la majorité de ces 
emplois se trouvent dans le secteur privé. Selon lui, si le secteur public employait 
ces personnes dans la même proportion que les entreprises privées, environ 
3000 personnes pourraient être insérées professionnellement à Genève, permet-
tant ainsi d’atteindre les objectifs fédéraux, ce qui n’est aujourd’hui pas le cas. Il 
rappelle toutefois que Genève connaît un taux de chômage plus élevé que d’autres 
cantons et une économie très tertiarisée, créant une concurrence accrue sur le 
marché de l’emploi. Il indique par ailleurs que le domaine de l’asile représente 
environ 9000 personnes à Genève, un chiffre relativement modeste au regard de 
la population totale du canton, et dont près d’un tiers sont des enfants scolarisés.
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Il souligne avec satisfaction l’amélioration notable de la participation des 
jeunes issus de l’asile, âgés de 16 à 25 ans, à des parcours de formation certi-
fiante. Au niveau cantonal comme national, davantage de jeunes accèdent à des 
AFP, des CFC ou des diplômes ordinaires. Cette évolution est due à une meil-
leure coordination institutionnelle: alors qu’autrefois l’Hospice général assumait 
seul la prise en charge, la politique d’intégration est désormais une responsabilité 
collective.

Depuis 2020, grâce aux impulsions et financements fédéraux, le Canton de 
Genève a mis en place l’Agenda Intégration Suisse (AIS), qui réunit l’ensemble 
des offices concernés afin de structurer les parcours vers l’intégration et d’assu-
rer la création de passerelles vers les filières ordinaires. Selon lui, l’enjeu majeur 
réside précisément dans ces passerelles, indispensables pour permettre aux per-
sonnes arrivant de l’étranger de rejoindre les parcours de formation ordinaires.

M. Roguet note également une évolution positive dans la perception du public 
à l’égard des personnes issues de l’asile. Il insiste sur le fait que l’asile est un sta-
tut juridique et non une identité. Il illustre son propos par l’exemple d’un jeune 
Afghan arrivé en 2015, qui a découvert la céramique dans le cadre d’une activité 
d’intégration. Celui-ci a ensuite réalisé un apprentissage au CFP Art, obtenu son 
diplôme et exerce aujourd’hui comme céramiste professionnel, exposant même 
dans des espaces publics genevois.

Il observe que certains secteurs, comme la construction, longtemps marqués 
par de fortes discriminations, s’ouvrent progressivement. La pénurie d’appren-
tis a poussé les entreprises du gros œuvre à revoir leur position, permettant à des 
jeunes, notamment originaires d’Erythrée, d’intégrer des CFC auparavant inacces-
sibles. Ces jeunes, ayant traversé un parcours migratoire difficile, présentent sou-
vent une grande maturité et une forte motivation, même si des obstacles persistent, 
notamment en matière de compétences linguistiques et scolaires. Les exigences 
des filières AFP et CFC étant élevées, le rôle d’ACCESS II et des dispositifs du 
Département de l’instruction publique (DIP) est essentiel.

Il présente ensuite le dispositif fédéral de préapprentissage d’intégration 
(PAI), qui offre une année de transition entre la scolarité et l’entrée en apprentis-
sage, combinant travail en entreprise et cours de renforcement. Il cite l’exemple 
d’une jeune femme accueillie dans son propre service: engagée en PAI, elle a 
poursuivi en AFP commerce et vise désormais un CFC. Cette expérience a mon-
tré la nécessité d’adapter les cahiers des charges et d’accompagner les services 
dans la formation de ces jeunes.

Selon lui, la Ville de Genève, en tant que grande administration aux métiers 
multiples, pourrait développer davantage de places de préapprentissage d’inté-
gration. Il rappelle que les services municipaux sont accompagnés étroitement 
par l’OFPC et insiste sur l’importance d’un examen attentif des dossiers, sans 
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discrimination positive, mais en veillant à ce qu’ils ne soient pas écartés systé-
matiquement.

Il souligne néanmoins des dysfonctionnements au sein même de l’Etat de 
Genève, qui peine à appliquer les principes qu’il promeut. Jusqu’à récemment, 
les permis F et S ne figuraient même pas dans les formulaires de candidature, 
empêchant ces personnes de postuler. Il estime essentiel que les institutions 
publiques reflètent la diversité de la population pour maintenir la confiance des 
citoyennes et citoyens.

Enfin, il attire l’attention sur les obstacles créés par les algorithmes de recru-
tement, qui écartent automatiquement les candidatures présentant des interrup-
tions de parcours, situation fréquente chez les personnes migrantes. La formation 
des ressources humaines et la déconstruction des préjugés sont, selon lui, des 
leviers indispensables.

Il souligne enfin que l’Etat soutient pleinement toute démarche visant à ren-
forcer l’insertion professionnelle des personnes issues du domaine de l’asile, y 
compris celles que la Ville pourrait entreprendre. Il rappelle que, malgré les finan-
cements fédéraux et les efforts engagés, le canton de Genève n’atteint pas encore 
les objectifs fixés par la Confédération dans ce domaine.

Questions des commissaires

Un commissaire observe que les difficultés d’engagement ne proviennent 
pas principalement des entreprises privées, mais des entités publiques, du niveau 
communal jusqu’au niveau fédéral. Il indique disposer de quelques pistes expli-
quant cette situation et demande à M. Roguet quelle est son analyse à ce sujet.

M. Roguet répond que tant que les personnes issues de l’asile ne seront pas 
considérées comme faisant pleinement partie de la main-d’œuvre locale, les 
difficultés persisteront. Selon lui, il s’agit de les reconnaître pour leurs compé-
tences, leur potentiel et leurs formations. Il ajoute que la distance, l’absence de 
connaissance et les préjugés alimentent des représentations erronées, constituant 
un véritable frein. A l’inverse, lorsque les employeurs rencontrent concrètement 
ces personnes et découvrent leurs parcours et leurs motivations, des avancées 
significatives deviennent possibles. Il estime dès lors que la mission des institu-
tions est de favoriser ces rencontres, notamment dans le cadre de candidatures à 
des AFP ou des CFC, et d’accompagner ces jeunes dans leur visibilité auprès des 
employeurs, y compris la Ville de Genève.

Cependant des défis subsistent, en particulier sur le plan linguistique, et  
l’accompagnement doit permettre aux personnes d’être dans les meilleures condi-
tions possible, notamment en matière de reconnaissance des diplômes. Il souligne 
la complexité de ces parcours, chaque situation étant unique. A titre d’exemple, 
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il mentionne le cas d’un ancien pilote de chasse turc réfugié à Genève, issu d’un 
milieu social très élevé et contraint de renoncer à exercer son ancien métier, les 
institutions doivent les soutenir dans ce processus de reconstruction, d’apprentis-
sage linguistique et de redéfinition professionnelle.

Il insiste à nouveau sur l’impact des préjugés, qu’il qualifie de «poison», ainsi 
que sur les obstacles administratifs, encore présents récemment. Il cite l’exemple 
de l’engagement d’une comptable titulaire d’un permis S, qui a nécessité trois 
mois de démarches en raison d’incohérences entre procédures de ressources 
humaines (RH) et autorisations de travail, laissant un poste vacant durant toute 
cette période et générant une forte pression interne.

Il rapporte également une intervention qu’il a faite lors d’une table ronde 
au Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO), devant quelque 250 fonctionnaires 
fédéraux, au cours de laquelle il a demandé combien de titulaires d’un permis S 
étaient employés dans leurs services, question à laquelle aucun chiffre n’a pu être 
fourni, révélant selon lui l’ampleur du problème au sein même de l’administra-
tion fédérale.

Selon lui, les obstacles à l’intégration professionnelle résultent d’un ensemble 
de facteurs combinés: préjugés, lourdeurs administratives, méconnaissance des 
parcours et manque de flexibilité institutionnelle. Il encourage les membres de la 
commission à consulter les recherches disponibles sur le site integration.ge.ch, 
notamment une étude menée avec l’Université de Genève (UNIGE) comparant 
les taux d’emploi intercantonaux.

Les taux très élevés enregistrés dans des cantons comme les Grisons  
s’expliquent par une plus grande souplesse sur le marché du travail, souvent au 
détriment de la protection sociale, les personnes occupant des emplois faible-
ment rémunérés et recourant ensuite à l’aide sociale. A Genève, au contraire, 
l’objectif reste de sortir les personnes de l’aide sociale de manière durable. Il 
rappelle que, au-delà des principes de droits humains, une logique économique 
s’impose: une personne à l’aide sociale coûte environ 30 000 francs par an, tan-
dis qu’une personne employée ne coûte rien et contribue par la fiscalité. L’accès 
à la formation, AFP ou CFC, constitue ainsi un levier central pour une insertion 
durable et bénéfique pour l’ensemble de la collectivité.

Un commissaire demande plus précisément comment il se fait que le secteur 
privé parvienne à engager des personnes issues de l’asile, alors que le secteur 
public n’y parvient pas dans la même mesure.

M. Roguet répond qu’une partie des difficultés tient à des éléments techniques, 
notamment des obstacles administratifs tels que l’absence, jusqu’à récemment, 
de cases permettant d’indiquer certains permis dans les formulaires de recrute-
ment. Il évoque également des problématiques relevant des ressources humaines, 
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en particulier un manque de diversité au sein des administrations publiques et une 
méconnaissance des différents statuts de séjour.

Il estime qu’une impulsion politique est nécessaire: selon lui, le secteur 
public ne peut pas continuer à demander au secteur privé d’être exemplaire sans 
assumer lui-même ses responsabilités en matière d’engagement. Il invoque une 
question de cohérence et d’honnêteté intellectuelle. Il considère qu’il est tout à 
fait possible de progresser, pour autant qu’il existe de la volonté et une attitude 
constructive.

Il souligne que ce travail implique du plaidoyer, de la pédagogie, la mise à 
disposition d’outils et un accompagnement adéquat. Plus largement, il estime 
que les institutions publiques doivent exercer leur responsabilité en matière 
d’inclusion, non seulement pour les personnes issues de l’asile, mais aussi pour 
les demandeurs d’emploi, les personnes en situation de handicap et l’ensemble 
des publics qui rencontrent des obstacles d’accès au marché du travail.

Il rappelle qu’à Genève, 18 000  personnes sont inscrites au chômage et 
plusieurs milliers bénéficient de l’aide sociale. Il souligne qu’au sein de ces 
publics, si certaines situations sont très fragilisées, il existe aussi un important 
potentiel. Selon lui, il convient de s’y intéresser, d’accompagner ces personnes 
et d’adopter une posture critique sur les pratiques de management et de recrute-
ment pour permettre à ces ressources d’être mobilisées.

Une commissaire indique avoir deux questions, elle relève que M. Roguet a 
évoqué les responsabilités de l’Etat de Genève en matière d’engagement et qu’il 
s’est ensuite adressé à la Ville de Genève. Elle souhaite savoir s’il formule éga-
lement ce type de demande ou d’interpellation auprès des autres communes du 
canton, puisqu’elles sont aussi concernées par ces questions.

Deuxièmement, elle revient sur les notions de discrimination, de cohérence 
et d’honnêteté intellectuelle évoquées précédemment. Elle interroge M. Roguet 
sur son propre rôle dans le processus de recrutement qu’il a décrit, où il a fallu 
trois mois pour engager une comptable titulaire d’un permis S, laissant plusieurs 
postes vacants durant cette période. Elle se demande si ce type de démarche est 
réservé aux personnes réfugiées ou titulaires d’un permis S, et si, dans ce cas, cela 
n’est pas aussi discriminant à l’égard des quelque 18 000 personnes inscrites au 
chômage. Elle demande donc s’il recherche également du côté des demandeurs 
d’emploi.

M. Roguet précise qu’il a effectivement recherché des candidats via le chô-
mage. Il explique avoir sollicité l’Office cantonal de l’emploi (OCE) en indiquant 
le type de profils recherchés et avoir ainsi reçu un ensemble de candidatures, 
parmi lesquelles figurait la personne engagée, titulaire d’un permis S et inscrite 
au chômage. Il souligne que, depuis peu, les personnes relevant de l’asile ont à 
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Genève, comme dans les autres cantons, accès au catalogue du chômage, même 
si elles ne perçoivent pas d’indemnités; elles peuvent néanmoins être suivies par 
des conseillers et postuler aux offres.

Il indique avoir retenu cette candidate au terme d’un processus de recrute-
ment classique, son profil étant particulièrement solide: maîtrise du français, 
expérience professionnelle dans plusieurs ambassades, parcours universitaire et 
compétence linguistique étendue. Il précise que les trois mois de délai évoqués 
précédemment relèvent uniquement de démarches administratives, notamment 
l’obtention de l’autorisation de travail et des complications rencontrées au sein 
des ressources humaines, et non du processus de sélection, la candidate ayant été 
choisie immédiatement et pouvant, selon lui, commencer dès le lendemain.

Une commissaire ajoute qu’au-delà de l’accès à l’emploi, la formation elle-
même diffère selon les parcours. Elle relève que les lois, règlements et directives 
en vigueur à Genève ne correspondent pas nécessairement aux formations suivies 
à l’étranger, ce qui peut également constituer un obstacle.

M. Roguet répond que la remarque touche à la question de la déqualifica-
tion et de la reconnaissance des diplômes, un enjeu central dans les parcours 
migratoires. Il confirme que la migration entraîne fréquemment une déqualifica-
tion: par exemple, un médecin formé en Serbie ne peut généralement pas exercer 
directement en Suisse, son diplôme n’étant pas reconnu, sauf éventuellement 
sous supervision pendant plusieurs années. Il relève que certaines personnes sont 
contraintes de recommencer entièrement leurs études.

Pour répondre à ces difficultés, il explique que le Canton, en collaboration 
avec l’UNIGE, a mis en place le dispositif «Horizon académique». Ce programme 
sert de passerelle pour les personnes arrivant en Suisse avec un parcours univer-
sitaire (réfugiés, personnes issues du regroupement familial, Suisses de retour de 
l’étranger, etc.). Les participants suivent une année de français à objectif univer-
sitaire (FOU), ainsi que des modules d’introduction dans la faculté correspondant 
à leur domaine d’études. L’admission se fait sur dossier et entretien, et environ 
cinq cents personnes y participent actuellement. S’ils sont ensuite immatriculés à 
l’Université, les crédits obtenus dans ce cadre peuvent être validés.

Il précise que ce dispositif a été créé au moment de la guerre en Syrie, partant 
du constat que les étudiants qui arrivaient à Genève avaient déjà un ancrage aca-
démique fort et que leur environnement naturel d’apprentissage était l’Université 
elle-même. Le projet était initialement modeste, mais il s’est développé progres-
sivement au point de devenir une faculté à part entière. Il mentionne toutefois que 
la mise en place du programme a nécessité des discussions difficiles, notamment 
avec la Faculté de médecine, initialement réticente. Il cite le cas d’un étudiant 
érythréen ayant dû interrompre ses études de médecine en raison du service mili-
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taire obligatoire dans son pays; celui-ci a pu reprendre une première année en 
tant qu’auditeur libre, a réussi ses examens avec d’excellents résultats, et exerce 
aujourd’hui comme médecin aux Hôpitaux universitaires de Genève (HUG).

M. Roguet souligne que, bien que les enjeux de reconnaissance restent enca-
drés par le droit fédéral et donc complexes à faire évoluer, les dispositifs cantonaux 
permettent de lutter partiellement contre la déqualification.

Concernant la candidate engagée comme comptable, il précise que son par-
cours correspondait bien aux besoins du poste: elle disposait de certifications 
pertinentes, d’une large expérience dans la comptabilité dans différents pays et 
d’excellentes compétences linguistiques. Il ajoute qu’il ne recherchait pas un 
expert-comptable destiné à valider des comptes de l’Etat, mais un profil opéra-
tionnel, pour lequel l’expérience de la candidate s’est révélée adéquate. Il estime 
d’ailleurs que cette personne s’est montrée particulièrement efficace depuis son 
engagement.

Une commissaire revient sur sa première question et demande si des 
démarches ont déjà été entreprises auprès des communes afin qu’elles intègrent 
également des personnes issues de l’asile dans le cadre de places d’apprentissage.

M. Roguet répond que les communes sont régulièrement sensibilisées à ces 
questions. Il indique que la séance de ce soir en constitue un exemple et précise 
qu’il intervient fréquemment auprès d’elles. Il mentionne que le Canton a financé 
des postes de chargés d’intégration dans certaines communes afin de soutenir ces 
démarches.

Il donne un exemple récent: lors d’une rencontre réunissant environ 80 ins-
titutions pour travailler sur les parcours destinés aux jeunes, la Ville de Genève 
était présente, ainsi que plusieurs communes dites «de référence», c’est-à-dire 
des communes disposant d’un personnel suffisant pour s’engager sur ces théma-
tiques.

Un commissaire indique que l’exposé de M.  Roguet met en évidence un 
potentiel important, encore sous-exploité, parmi les jeunes issus du domaine de 
l’asile, et les bénéfices que cela pourrait représenter pour la société. Il demande 
si, au sein de l’Etat de Genève, certains services se montrent plus proactifs que 
d’autres dans l’embauche de ces jeunes, en créant des opportunités et en jouant 
éventuellement un rôle d’exemple susceptible d’encourager d’autres services à 
s’engager dans cette voie.

M. Roguet remercie l’intervenant et confirme que l’exemplarité joue un rôle 
essentiel: selon lui, un exemple réussi a souvent plus d’impact que de longs dis-
cours. Il souligne l’importance de services qui acceptent de «jouer le jeu» et de 
s’engager.
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Il indique que la situation évolue progressivement et relève que l’OFPC joue 
un rôle déterminant pour dynamiser ces démarches. Le dispositif de préappren-
tissage d’intégration constitue également un outil efficace, puisqu’il permet aux 
services d’accueillir une personne durant une année sans s’engager immédiate-
ment sur la durée d’un apprentissage complet.

Il cite l’exemple de son collègue du Service de l’assurance maladie, qui a 
engagé une candidate en préapprentissage d’intégration et qui, comme dans son 
propre service, l’a ensuite retenue pour un apprentissage AFP. Il mentionne aussi 
qu’au sein du DCS, lors d’une récente séance d’accueil des apprentis, la majorité 
des sept ou huit jeunes présents provenaient de ces parcours d’intégration.

Selon lui, ces expériences démontrent que les pratiques évoluent et que cer-
tains services se montrent proactifs. Il rappelle toutefois que le cadre légal joue 
également un rôle: la loi générale sur l’égalité et contre toutes les discrimi-
nations (LED), récemment adoptée, constitue un nouvel outil, y compris pour 
les communes, en matière de formation et de sensibilisation. Il indique avoir 
présenté cette loi aux ressources humaines de l’Etat, où elle a suscité des réti-
cences, les questions de discrimination étant souvent reléguées au second plan. 
Il précise néanmoins que le débat n’est plus de savoir si l’on est d’accord, mais 
bien d’appliquer la loi, son rôle étant d’en assurer la mise en œuvre.

Il conclut en soulignant que l’exemplarité fonctionne réellement, à condition 
que les services qui mènent ces démarches acceptent de les rendre visibles et de 
partager leurs retours d’expérience, ce qu’il considère comme essentiel.

Le même commissaire poursuit sur la question de l’exemplarité. Il relève 
que l’Etat diffuse parfois des vidéos de présentation ou de promotion de certains 
métiers et indique que cela lui rappelle une vidéo présentée lors d’une précé-
dente audition, montrant le parcours d’un jeune, qu’il avait trouvée particulière-
ment marquante et illustrative. Selon lui, ce type de support permet notamment 
de dédramatiser le sujet, de mieux comprendre qui sont ces jeunes, pourquoi 
ils sont ici et quelles sont leurs aspirations. Il demande si des supports vidéo de 
ce type existent dans le cadre des politiques d’intégration, et s’ils peuvent être 
utilisés ou diffusés pour faciliter la compréhension et encourager les services à 
intégrer ces jeunes.

M. Roguet indique qu’il existe un grand nombre de supports vidéo sur ces 
thématiques. Il mentionne notamment un site créé conjointement par l’Etat, 
l’UNIGE et des entreprises privées, intitulé refugees[at]work. Cette plateforme, 
conçue comme une alliance public-privé, vise à lutter contre les préjugés en four-
nissant des informations claires, des réponses aux questions fréquentes et des 
témoignages. Il précise que les entreprises ont avant tout besoin d’informations 
pratiques, et non d’arguments émotionnels, et qu’elles sont intéressées par la 
main-d’œuvre qualifiée, motivée et disponible.
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Revenant au sujet de la séance, il souligne que la problématique actuelle porte 
spécifiquement sur les apprentissages, domaine dans lequel l’offre est insuffisante. 
Selon lui, l’Etat devrait proposer environ la moitié des places d’apprentissage, ce 
qui n’est aujourd’hui pas le cas. Il estime qu’une véritable stratégie collective est 
nécessaire pour renforcer l’accès aux places d’apprentissage.

Il attire l’attention sur un constat préoccupant: environ 2400 jeunes âgés de 
18 à 25 ans bénéficiant de l’aide sociale ne disposent d’aucune certification, un 
chiffre en forte augmentation. Il précise qu’il ne s’agit pas ici de jeunes issus 
de l’asile, mais de jeunes du territoire, en situation de non-qualification. A cela 
s’ajoutent de nombreux jeunes «décrochés» qui ne sollicitent aucune aide for-
melle et dont les familles tentent de faire face seules.

Il considère qu’un défi collectif majeur est en train de se jouer et que les ins-
titutions publiques, y compris la Ville de Genève et les autres communes, doivent 
se mobiliser. Selon lui, Genève est performante dans de nombreux domaines, 
mais présente des difficultés importantes sur les questions de transition: transi-
tions d’âge, de statut, entre dispositifs sociaux ou éducatifs, et doit impérative-
ment progresser pour assurer une cohérence et une continuité dans les parcours.

Une commissaire indique, en préambule, qu’elle ne perçoit pas clairement le 
lien entre les difficultés RH et structurelles de l’Etat évoquées par M. Roguet et la 
problématique spécifique de l’asile. Elle relève que, selon la logique de rationa-
lité économique mentionnée précédemment, la solution serait, de manière provo-
catrice, de remplacer l’ensemble des responsables RH si ceux-ci ne remplissent 
pas correctement leur mission.

Revenant à la question des personnes issues de l’asile, et rappelant que 
M.  Roguet a indiqué qu’elles sont environ 9000  personnes à Genève, elle 
demande combien d’apprentis provenant de ce public devraient être engagés pour 
que leur présence soit proportionnelle à leur part dans la population genevoise.

M. Roguet répond qu’il pense que son propos a été mal compris. Il précise 
qu’il n’a jamais suggéré qu’il fallait «se débarrasser» des ressources humaines de 
l’Etat, mais qu’il s’agit plutôt de mieux les accompagner, former et sensibiliser. 
Il souligne que les constats qu’il a évoqués sont documentés dans des recherches 
universitaires et qu’il est à la disposition de la commission pour partager ces réfé-
rences.

Concernant la question du nombre d’apprentis issus du domaine de l’asile qui 
devrait être engagé pour représenter leur proportion dans la population, il indique 
qu’un calcul au prorata serait nécessaire. Il propose d’effectuer ce calcul et de 
transmettre le chiffre ultérieurement.

La même commissaire poursuit en observant que, pour atteindre des quotas 
ou une représentation équivalente, il faudrait nécessairement recourir à une forme 
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de discrimination positive. Elle relève que M. Roguet s’y est montré opposé et 
souhaite dès lors comprendre comment il envisage la situation: selon elle, un 
recrutement fondé uniquement sur des critères de mérite ne garantit pas que les 
profils issus de l’asile soient retenus.

Elle ajoute que M. Roguet utilise à plusieurs reprises l’expression «je vous 
passe les détails» et lui demande à quoi il fait précisément référence lorsqu’il 
emploie cette formule.

Enfin, elle revient sur ses propos concernant les parcours de vie difficiles 
vécus par certains jeunes issus de l’asile et l’interroge sur la manière dont cela 
doit être interprété. Elle lui demande si, selon lui, le fait d’avoir vécu l’exil ou des 
épreuves graves devrait être considéré comme un élément augmentant le mérite 
ou la légitimité d’un jeune à obtenir une place d’apprentissage, notamment dans 
des situations où un jeune suisse n’y parviendrait pas.

M. Roguet répond qu’il s’agit effectivement d’une question importante, mais 
qu’il ne défend en aucun cas l’instauration de quotas. Selon lui, l’enjeu n’est pas 
de réserver un pourcentage de places, mais de garantir que les candidatures des 
personnes issues de l’asile soient traitées à égalité, sans être écartées d’emblée 
dans les processus de recrutement.

Il précise que la notion de mérite est complexe. Il n’affirme pas que le fait 
d’avoir fui son pays ou d’avoir vécu des situations difficiles devrait conférer un 
droit particulier ou une priorité dans l’accès aux apprentissages. Il relève sim-
plement que, d’après ce qu’il observe dans les parcours de ces jeunes, beaucoup 
manifestent une motivation et un engagement remarquables, qui leur permettent 
de se former et d’obtenir une certification malgré des obstacles importants, 
notamment linguistiques.

Il insiste sur le fait que le parcours migratoire ne doit en aucun cas être consi-
déré comme un critère méritocratique. Toutefois, il constate que ces expériences 
peuvent s’accompagner de formes de résilience et d’un rapport différent à la 
formation et au savoir, sans que cela puisse être qualifié de «meilleur» ou de 
«moins bon» mais qu’il s’agit d’un élément qu’il observe fréquemment dans ces 
trajectoires.

Un commissaire rappelle que le Grand Conseil a récemment adopté une 
motion visant à renforcer le nombre de places d’apprentissage au sein de la Ville 
de Genève. Il souligne que le taux actuel d’apprentis y est de 2,14%, alors que la 
moyenne suisse se situe entre 4,2 et 4,9%, ce qui montre qu’il serait possible de 
faire nettement mieux.

Il formule ensuite une première question, d’ordre général: il relève que, dans 
le secteur privé, un frein à l’engagement d’apprentis issus du domaine de l’asile 
résiderait dans le risque que ces jeunes perdent leur permis ou quittent subitement 



– 25 –

le territoire, ce qui ferait disparaître l’investissement de formation. Il demande si 
cette crainte existe aussi au sein du secteur public et souhaite savoir si le Canton 
est en mesure d’apporter des garanties à cet égard.

M. Roguet répond que la situation dépend entièrement de la catégorie de 
permis. Les titulaires d’un permis B ne courent pas le risque de devoir quitter le 
territoire en cours de formation. Pour les personnes au bénéfice d’un permis F, ce 
risque est également très limité: le fait de se former et de devenir financièrement 
autonome leur permet en principe de demander la transformation du permis F en 
permis B, ce qui sécurise leur situation.

Il précise en revanche que l’incertitude concerne principalement les titulaires 
d’un permis S, c’est-à-dire les personnes bénéficiant du statut de protection en 
lien avec la guerre en Ukraine. Dans leur cas, le permis S prend fin lorsque le 
conflit sera considéré comme terminé, et ces personnes pourraient être amenées 
à repartir.

Il rappelle enfin que l’horizon temporel fixé par la Confédération pour le 
maintien du permis S est pour l’heure mars 2027.

Un commissaire poursuit et observe que, dans le domaine politique, il arrive 
fréquemment que l’on discute longuement et que l’on adopte des résolutions, 
sans que celles-ci se traduisent réellement dans les pratiques. Il relève que, mal-
gré l’engagement personnel de M. Roguet et son rôle de responsable de service, 
il lui a déjà été difficile de faire engager un profil pourtant adéquat.

Dès lors, il s’interroge sur l’efficacité des seules recommandations adressées 
aux ressources humaines, consistant à revoir leurs pratiques de manière générale. 
Il craint que cette approche, bien qu’intentionnée, ne produise que des effets limi-
tés sur le terrain.

Sans évoquer de discrimination positive, il demande si une analyse statis-
tique systématique permettant d’observer, au regard des principes d’égalité, dans 
quelle mesure des personnes issues de l’asile sont effectivement engagées, et dans 
quelles proportions, constituerait selon M. Roguet un outil pertinent. Il souligne 
que, statistiquement, ces personnes ne sont ni meilleures ni moins bonnes que les 
autres résidents, et que la question porte donc sur l’équité de traitement.

Il souhaite savoir si M. Roguet préconise ce type d’examen statistique ou si, 
à son avis, une telle démarche irait déjà «trop loin», au risque de rester dans un 
cadre où l’on discute et adopte des principes sans en assurer la mise en œuvre 
concrète.

M. Roguet reconnaît qu’il est nécessaire d’accompagner les intentions poli-
tiques, les décisions et les objectifs fixés. Il indique toutefois ne pas croire à une 
approche trop contraignante ou «forcée» dans ce domaine. Selon lui, le travail 
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doit se faire par l’explication, la sensibilisation et un accompagnement patient des 
services de ressources humaines, afin de déconstruire progressivement les obs-
tacles et les réticences. Il admet que ce processus peut paraître lent, mais estime 
qu’il est plus efficace et durable.

Il souligne néanmoins qu’un signal politique clair doit être donné, en particu-
lier au niveau des exécutifs, afin que ces objectifs soient pleinement assumés et 
partagés au sein des institutions. Il rappelle que la Confédération exerce une pres-
sion importante sur les cantons en matière d’intégration professionnelle, pression 
que son service assume mais qui devrait, selon lui, être portée collectivement.

Il ajoute enfin qu’il existe un enjeu d’image: Genève apparaît régulièrement 
comme l’un des cantons les moins performants dans ces domaines, ce qu’il consi-
dère regrettable, d’autant que le Canton développe pourtant des pratiques recon-
nues et inspirantes en matière de cohésion sociale et de diversité.

Un commissaire félicite d’abord M. Roguet pour son travail, qu’il juge essen-
tiel mais difficile en raison des nombreuses résistances institutionnelles. Il souhaite 
élargir la discussion à d’autres acteurs importants, en particulier les associations, 
que la Ville et le Grand Conseil auditionnent et soutiennent régulièrement (Caritas, 
CSP, Camarada, etc.). Il rappelle que ces organisations jouent également un rôle 
dans l’intégration, la formation et la participation citoyenne, notamment pour les 
personnes migrantes qui n’ont pas encore accès au marché du travail.

Il souligne que plusieurs acteurs (entreprises, associations, Etat) interviennent 
dans ce domaine et que le Bureau de l’intégration est fortement sollicité, notam-
ment avec la mise en œuvre de nouvelles lois. Il demande comment ce bureau 
pourrait être mieux soutenu, si une meilleure coordination avec les associations 
et les entreprises serait souhaitable, et s’il serait pertinent de créer une plateforme 
commune de concertation.

Enfin, il observe que le cadre fédéral, en particulier les règles liées aux per-
mis, impose des contraintes importantes et s’interroge sur la manière dont Genève 
pourrait renforcer son poids collectif vis-à-vis de la Confédération.

M. Roguet souligne d’emblée que la question posée est très vaste, puisqu’elle 
touche à l’ensemble des politiques d’intégration, un domaine complexe qui 
couvre des aspects allant du développement de l’enfant à la scolarité, jusqu’à des 
enjeux tels que les cimetières confessionnels. Il indique ne pas pouvoir répondre 
de manière exhaustive à une question aussi large.

Il tient toutefois à relever que la Ville de Genève constitue, pour le Canton, 
un partenaire essentiel. Il salue le travail important mené par la Ville dans de 
nombreux domaines: politiques sociales, accompagnement, inclusion et relève 
la solidité de son expertise ainsi que l’engagement politique qui les porte.



– 27 –

Concernant les associations, il rappelle que le Canton et la Ville travaillent 
généralement en cofinancement, ce qui implique un dialogue constant pour assu-
rer le suivi et l’accompagnement de ces structures de la société civile, dont il sou-
ligne l’action remarquable.

Il note enfin que cet ensemble de politiques évolue dans un contexte budgé-
taire difficile, ce qui rend d’autant plus nécessaires une communication claire et 
un accompagnement attentif de tous les acteurs impliqués.

Une commissaire rebondit sur l’échange précédent et demande si des statis-
tiques existent concernant le taux de maintien en Suisse des personnes réfugiées 
après leur intégration. Elle explique que, selon elle, ces personnes constituent en 
partie une population temporaire, ce qui soulève la question de l’investissement 
consenti pour leur formation.

Elle souligne que les difficultés rencontrées par les personnes étrangères: 
apprentissage de la langue, reconnaissance des diplômes, nécessité de certifi-
cations supplémentaires sont des réalités communes à de nombreux migrants, 
indépendamment de leur statut.

Elle demande dès lors combien, parmi les réfugiés et les personnes régulari-
sées, restent effectivement en Suisse sur le long terme, et si des données statistiques 
existent à ce sujet.

M. Roguet répond que la question est difficile à traiter car elle manque de pré-
cision. Il explique qu’il est nécessaire, avant toute chose, de clarifier de quelles 
personnes l’on parle: s’agit-il des titulaires d’un permis B, reconnus comme réfu-
giés, ou d’autres catégories relevant du domaine de l’asile? Ces distinctions sont 
essentielles, car les trajectoires et les perspectives de séjour varient fortement 
selon le type de permis.

Une commissaire souligne qu’elle fait uniquement référence aux personnes 
reconnues comme réfugiées, bénéficiant d’un permis  B spécifique à ce statut. 
Elle souhaite obtenir des informations statistiques sur cette catégorie particulière: 
parmi les réfugiés reconnus, en particulier ceux qui ne sont pas encore en emploi, 
combien restent durablement en Suisse?

M. Roguet répond qu’il est important de distinguer le permis B «classique» 
du permis B délivré aux réfugiés reconnus, ces deux catégories n’ayant pas les 
mêmes implications. Il précise que les titulaires d’un permis B réfugié disposent 
d’un droit de séjour durable en Suisse et peuvent rester sur le territoire.

Il indique toutefois qu’il devrait vérifier les données précises concernant les 
taux de renvoi ou les taux de décisions négatives dans la procédure d’asile, et 
qu’il pourra transmettre ces chiffres ultérieurement.
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Une commissaire explique qu’elle souhaite connaître, parmi les personnes 
reconnues réfugiées, celles que le Canton cherche à accompagner ou à engager, la 
proportion qui est effectivement restée durablement en Suisse par le passé.

Elle indique que cette information est essentielle dans le cadre du débat 
politique: si la motion devait être acceptée, des ressources publiques y seraient 
consacrées. Elle souhaite donc savoir, d’un point de vue statistique et historique, 
dans quelle mesure cet investissement bénéficie réellement à la Suisse sur le long 
terme, autrement dit quel pourcentage des réfugiés reconnus demeure sur le ter-
ritoire après leur intégration.

M. Roguet répond que la question comporte plusieurs dimensions, notam-
ment en lien avec les différentes catégories de permis, ce qui rend la réponse plus 
complexe qu’il n’y paraît. Il indique qu’il devra vérifier les données statistiques 
correspondantes et qu’il transmettra les chiffres ultérieurement.

Une commissaire pose une deuxième question. Elle rappelle que Genève 
accueille le siège du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR). Reprenant son interrogation précédente selon laquelle une partie des 
personnes réfugiées pourrait n’être présente en Suisse que temporairement, elle 
demande si des réflexions ont été menées pour élaborer des projets à dimension 
plus internationale, en collaboration avec le HCR et éventuellement en lien avec 
les pays d’origine de ces personnes.

M. Roguet répond qu’une telle démarche ne relève pas de ses compétences. 
Il précise qu’en tant que délégué à l’intégration, son rôle consiste exclusivement 
à mettre en œuvre les politiques fédérales et cantonales en matière d’intégration. 
Il souligne qu’il ne travaille ni dans le domaine humanitaire ni dans celui de la 
solidarité internationale, et que son activité ne concerne pas les questions de ren-
voi ou de coopération avec les pays d’origine.

Une commissaire précise qu’elle ne parlait pas d’humanitaire ni de renvoi. 
Elle indique qu’elle faisait référence spécifiquement aux personnes réfugiées et 
suggère qu’un projet pourrait être développé en collaboration avec le HCR afin 
de proposer, à Genève, des formations ou des parcours menés conjointement avec 
cette organisation.

M. Roguet répond qu’une collaboration avec le HCR n’est pas nécessaire 
dans ce domaine. Il rappelle que le HCR est une organisation internationale dont 
la mission se déploie principalement à l’étranger, notamment à travers des pro-
grammes de réinstallation ou de protection. Il précise cependant qu’à Genève, 
les liens entre les autorités cantonales et le HCR sont limités, l’intégration locale 
relevant d’autres acteurs et dispositifs déjà en place.

Une commissaire relève que deux éléments sont essentiels pour l’intégration: 
l’apprentissage de la langue et l’accès au travail. Elle rappelle que le dispositif 
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ACCESS concerne les jeunes de 15 à 19 ans et observe qu’au-delà de cet âge, les 
jeunes adultes relèvent de l’Hospice général. Elle souhaiterait savoir quels dispo-
sitifs existent à Genève pour soutenir l’apprentissage du français chez un jeune 
réfugié arrivant à 20 ans.

Elle explique à titre d’exemple qu’un de ses proches, retraité, intervient 
bénévolement pour accompagner un jeune Afghan suivi par l’Hospice général, 
en l’aidant non seulement à apprendre le français mais aussi à comprendre cer-
tains codes culturels, afin de faciliter une future intégration en apprentissage. Elle 
indique que ce type de mise en relation entre l’Hospice général et des bénévoles 
existe, mais repose sur la démarche volontaire des jeunes. Elle demande dès lors 
ce qu’il advient des jeunes qui n’expriment pas spontanément une telle demande 
d’accompagnement: quels mécanismes ou quelles solutions sont prévus pour 
eux?

M. Roguet indique qu’il existe à Genève un ensemble complet de disposi-
tifs d’accompagnement destinés aux jeunes adultes, notamment en matière de 
cours de langue et de soutien à l’intégration. Il précise que des moyens impor-
tants sont investis dans ces parcours formels. Il ajoute que l’accompagnement 
bénévole constitue un complément précieux relevant davantage du lien social et 
de l’intégration communautaire. Dans ce domaine, les associations jouent un rôle 
majeur. Il souligne que l’engagement des bénévoles, qui agissent souvent comme 
mentors, est particulièrement précieux et doit être salué, mais qu’il s’inscrit en 
parallèle des dispositifs institutionnels déjà en place.

Une commissaire précise son interrogation. Au-delà du dispositif ACCESS et 
des accompagnements assurés par des bénévoles, elle souhaite savoir s’il existe 
à Genève d’autres structures spécifiquement destinées à préparer les jeunes réfu-
giés ou issus de l’asile à entrer en apprentissage.

M. Roguet explique que des structures de l’Etat existent bel et bien pour 
accompagner les jeunes dans leur préparation à l’apprentissage. Il précise que ces 
parcours sont formalisés et suivis. Il ajoute que l’Hospice général assure avant 
tout un suivi social destiné aux personnes qui ne sont pas encore autonomes, mais 
qu’il ne s’agit pas d’un dispositif de formation.

Une commissaire précise qu’elle est bien consciente que l’Hospice général 
n’est pas un dispositif de formation. Ce qui l’inquiète, dit-elle, ce n’est pas le 
rôle de l’Hospice mais l’efficacité réelle des dispositifs qui existent en matière de 
préparation à l’apprentissage. Elle souhaite savoir si ces structures fonctionnent 
correctement et si elles permettent effectivement aux jeunes concernés d’être 
orientés et accompagnés vers une voie d’apprentissage.

M. Roguet indique qu’à Genève, environ 4500 personnes sont actuellement 
prises en charge dans le cadre de l’AIS, dont près de 1300 jeunes âgés de 15 à 
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25 ans. Il précise que, pour la très grande majorité d’entre eux, sauf en cas de 
problèmes de santé ou de refus de participer aux mesures, ces jeunes sont effec-
tivement suivis et accompagnés dans leur parcours, y compris en vue d’un accès 
à l’apprentissage.

Une commissaire formule sa question autrement et demande si tous les jeunes 
qui arrivent à Genève sont tenus de passer obligatoirement par les dispositifs 
coordonnés dans le cadre de l’AIS.

M. Roguet précise qu’il s’agit d’une organisation coordonnée réunissant 
l’ensemble des acteurs concernés. Il indique qu’aucune participation n’est obli-
gatoire: les jeunes sont fortement encouragés à intégrer ces dispositifs, mais 
ceux qui ne le souhaitent pas poursuivent leur parcours de manière autonome. 
Il explique que ce qui est mis à disposition, c’est un accompagnement visant à 
construire un parcours, définir un projet professionnel et fixer des objectifs, pour 
ensuite les suivre dans leur mise en œuvre.

Une commissaire demande, puisqu’il n’existe aucune obligation de partici-
per, s’il existe des données chiffrées sur la proportion de jeunes qui y accèdent 
effectivement.

M. Roguet répond que l’organisation mise en place dans le cadre de l’AIS 
englobe l’ensemble des acteurs concernés: l’Hospice général, l’OFPC, l’OCE, 
le DIP, ce qui fait qu’en pratique, presque toutes les personnes y passent d’une 
manière ou d’une autre. Il précise que, même si rien n’est formellement obliga-
toire, la très grande majorité des jeunes manifeste une réelle volonté d’apprendre 
le français et de s’inscrire dans un parcours d’intégration, ce qui les conduit natu-
rellement vers ces dispositifs.

Une commissaire demande si des chiffres précis existent concernant la pro-
portion de personnes qui souhaitent effectivement intégrer ces dispositifs. Elle 
indique qu’elle a besoin de connaître combien de jeunes sont réellement désireux 
d’entrer dans ces structures d’accompagnement.

M. Roguet indique que pratiquement toutes les personnes concernées entrent, 
de fait, dans le système. Il comprend la question comme portant non pas sur le 
nombre de personnes qui y accèdent, mais sur celles qui refusent d’être prises en 
charge ou de participer aux différentes mesures proposées.

Une commissaire précise que la réponse apportée ne correspondait pas 
exactement à sa question. Elle explique qu’elle souhaite connaître, parmi les 
personnes concernées, la proportion de celles qui suivent effectivement les dis-
positifs proposés et celle de celles qui ne les suivent pas. Puisqu’il n’existe 
aucune obligation de participation, elle demande quel pourcentage adhère à ces 
mesures et quel pourcentage n’y recourt pas.
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M. Roguet répond qu’il est effectivement possible de connaître le nombre de 
personnes qui ne sont pas suivies dans le cadre de ces dispositifs. Il précise que 
cette information peut être extraite des bases de données, mais qu’il ne dispose 
pas de ce chiffre immédiatement et devra le vérifier.

Une commissaire explique la raison de sa question. Selon elle, si certaines 
personnes ne passent pas par les dispositifs d’accompagnement existants, elles 
risquent de ne pas acquérir les compétences nécessaires pour être employables. 
Elle souligne qu’en l’absence d’intégration ou d’accès à l’emploi, ces personnes 
resteront davantage tributaires de l’aide sociale, ce qui entraînera une augmenta-
tion du nombre de bénéficiaires.

M. Roguet confirme que si une personne ne se forme pas, n’apprend pas la 
langue et ne s’engage pas dans un parcours structuré, il est effectivement très pro-
bable qu’elle demeure à l’aide sociale et ne parvienne pas à s’en sortir.

Il précise toutefois que la question de l’obligation est délicate: les autori-
tés peuvent fortement encourager et insister sur l’importance de suivre les 
cours de français ou les formations proposées, mais elles ne peuvent légalement 
contraindre quelqu’un à y participer.

Il souligne cependant que, dans les faits, l’immense majorité des personnes 
sont preneuses de ces offres et souhaitent s’y engager. Il indique qu’il transmettra 
les chiffres précis, mais mentionne déjà que, sur environ 2500 personnes relevant 
du domaine de l’asile, plus de 800 suivent actuellement une formation linguis-
tique et environ 500 l’ont déjà terminée, ce qui témoigne d’une réelle appétence 
pour la formation.

La même commissaire précise qu’elle a besoin de disposer de ces éléments 
chiffrés et de ces arguments afin de pouvoir défendre l’importance de ces dis-
positifs d’intégration et les présenter de manière convaincante à l’ensemble du 
spectre politique.

M. Roguet répond qu’il n’y a pas, à proprement parler, à «défendre» l’existence 
de ces dispositifs, puisqu’ils relèvent de la compétence de l’Etat et s’inscrivent 
dans un cadre légal qui s’impose à tous les cantons.

Il précise que ce qui peut en revanche être défendu politiquement, ce sont 
les modalités de mise en œuvre du système et, en particulier, la contribution de 
la Ville de Genève en tant que formatrice d’apprentis et actrice de l’intégration.

Il souligne que, pour le Canton, ces dispositifs ne sont pas facultatifs: ce sont 
des obligations fédérales strictes. Les cantons sont tenus de mettre en place ces 
mesures, sous surveillance étroite de la Confédération, et cette exigence s’applique 
de manière uniforme à l’ensemble des cantons suisses.
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Séance du 18 décembre 2025

Audition de M. Alfonso Gomez, maire, en charge du département des finances, 
de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de M. Romain Bischoff, 
responsable de l’entité formation à la Direction des ressources humaines (DRH)

M. Gomez indique que le motionnaire a pris contact avec la DRH, la veille 
de son audition, pour obtenir des chiffres. Il rappelle que les membres du déli-
bératif doivent en principe passer par les présidences des départements pour 
assurer la bonne marche des institutions. Concernant l’intégration des jeunes 
réfugiés, une impulsion fédérale a été lancée en 2019 par le biais de l’AIS. Lors 
de son audition M. Roguet, délégué cantonal à l’intégration, a déjà donné des 
informations. A Genève, 4500 personnes sont prises en charge dans le cadre de 
l’AIS, dont 1300 jeunes âgés de 15 à 25 ans, qui sont sous le ressort du DIP. Les 
enjeux relèvent de la formation, et le Canton est généralement à la manœuvre 
par l’intermédiaire de structures comme ACCESS II à travers l’ORPC ou Cap 
Formation. Il précise, sur la base de cette audition, que le Canton a créé des 
structures d’insertion pour jeunes migrants et qu’il développe des démarches 
avec des employeurs publics et privés. Il insiste sur la distinction des compé-
tences: certaines compétences relèvent des communes, d’autres du Canton.

La Ville de Genève n’a pas de service d’insertion, car cette compétence 
est cantonale. Concernant le faible nombre de places disponibles en Ville, 
M. Roguet avait mentionné comme frein à l’engagement des jeunes migrants 
que le Canton engage 280 apprentis pour 20 000 employés. Il indique que la 
Ville engage 100 apprentis pour 4000 employés. Cela ne doit cependant pas 
empêcher la Ville de s’améliorer. Plusieurs obstacles existent: le durcissement 
des exigences fédérales pour les formateurs et formatrices, la charge adminis-
trative liée à la gestion des apprentis, et la concurrence avec d’autres formes 
d’engagement (civilistes, auxiliaires). Il mentionne certaines fonctions qui ne 
peuvent pas accueillir d’apprentis comme les agent-e-s de la police municipale 
(APM), les surveillants de musées ou les ouvriers de la Voirie, mais malgré cela, 
des apprentis sont présents au Service des espaces verts (SEVE).

M. Bischoff précise qu’il peut répondre uniquement aux deux premières 
invites de la motion, mais pas à la troisième, car la DRH ne peut pas se pronon-
cer sur la stratégie municipale d’insertion. Il rappelle que l’impulsion est fédérale 
avec des mesures cantonales. Il explique qu’il n’y a qu’une minorité de jeunes qui 
disposent d’un niveau secondaire II acquis dans leur pays d’origine et en capacité 
d’intégrer les structures scolaires. Il indique que pour l’administration, les jeunes 
passent par ACCESS II pour des stages non rémunérés de trois à six semaines, 
pour le préapprentissage (PAI) les stages sont rémunérés de deux à dix mois. Pour 
les apprentissages en Ville, un obstacle important est la maîtrise linguistique: les 
exigences des CFC augmentent. Il cite la nouvelle ordonnance pour les apprentis-
sages pour les employés de commerce, qui impose désormais deux langues, dont 
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l’anglais et souvent l’allemand ou l’italien. Pour des jeunes issus de la migration, 
qui ont déjà beaucoup travaillé pour obtenir un bon niveau de français, c’est par-
ticulièrement difficile de maîtriser encore une autre langue nationale. Il indique 
que pour les filières de menuiserie, constructeur métallique ou conducteur de 
véhicule lourd, des niveaux de mathématiques poussés sont demandés et consti-
tuent des freins à l’engagement.

Il dresse ensuite un panorama de la situation. Les 4000 personnes concernées 
peuvent sembler peu nombreuses, mais la DRH n’a aucun moyen contraignant 
vis-à-vis des services. Une commission cadres a été mise en place pour stimu-
ler les services afin qu’ils prennent part à la formation. Il indique que le recru-
tement est décentralisé: généralement les services sont directement sollicités par 
les jeunes pour des stages. Il explique que les candidatures ne peuvent pas être 
chiffrées précisément. En revanche ne sont pas décentralisés les stages d’été, qui 
sont attribués par tirage au sort: 1184 candidatures pour 173 places l’année pas-
sée. Dans ces dernières, il y a quelques jeunes au bénéfice d’un permis B ou F; 
s’agissant des chiffres concernant les apprentissages, il y a environ 2500 candida-
tures pour 100 places. Actuellement, il y a 88 apprentis, dont 11 jeunes issus de 
la migration (10 permis B, un permis F). Il souligne ne pas avoir constaté de réti-
cence des services à accueillir ces profils: ils recherchent avant tout la motivation.

Un autre obstacle réside dans le fait que de nombreux métiers sollicitent des 
places obligatoires des écoles comme les écoles professionnelles, HETS, Lullier, 
etc. Les stages obligatoires sont rémunérés et ne dépassent pas six mois, sauf si le 
plan d’études l’exige. Il mentionne les stages découverte, qui sont des stages d’un 
jour dont une centaine de jeunes en bénéficient chaque année et mobilisent les 
services. Concernant les civilistes, il rappelle qu’ils ne sont pas en formation mais 
en affectation dans les services reconnus, qu’ils sont exclusivement des hommes 
suisses, et que leurs tâches ne doivent pas concurrencer celles d’un employé ou 
d’un apprenti. Certains cas posent question comme un civiliste qui peut obtenir 
une affectation en lien avec ses études, ce qui peut paraître inéquitable envers un 
jeune en recherche de stage. Pour les préapprentissages, il n’y en a que deux en 
Ville. Ils ne sont pas mis au concours et la demande est faible: l’été dernier seu-
lement trois dossiers ont été reçus.

Il cite une expérience positive: une matinée d’accueil de démonstration des 
apprentissages les plus sollicités, à savoir l’horticulture et la propreté, qui a été 
organisée avec ACCESS II et l’Hospice général. Les jeunes ont apprécié l’expé-
rience, mais ACCESS II a indiqué ensuite que peu de jeunes étaient finalement 
intéressés par ces métiers et que l’expérience ne sera pas renouvelée. Il relève 
que l’insertion professionnelle est avant tout un projet individuel. La Ville ne fait 
pas de l’insertion, mais elle met en relation les services et les projets des jeunes 
motivés. Il mentionne des exemples de cinq jeunes hommes issus de la migration 
ayant eu un parcours remarquable en Ville: l’un a suivi un PAI, puis un AFP, puis 
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un CFC en restant dans le même service; un autre a été engagé après avoir changé 
de service et travaille aujourd’hui aux HUG après six ans en Ville; un autre a 
réalisé deux degrés de formation. Ces exemples montrent que certains services 
s’engagent sur la durée, parfois six ans ou plus. Il souligne que ces jeunes arrivent 
souvent entre 20 et 26 ans, ce qui entraîne des pressions de l’OFPC, qui souhaite 
réserver ces places à des jeunes sortant du cycle.

Questions des commissaires

Une commissaire demande le nombre de praticiens formateurs en Ville.

M. Bischoff explique que certains peuvent devenir formateurs du jour au len-
demain, pour autant qu’ils disposent du bon diplôme et suivent la formation edu-
Pros de cinq jours. Il révèle qu’une centaine de personnes ont participé à cette 
formation. Cependant, tous ne peuvent pas former: certains ont une charge de 
travail trop importante, d’autres sont à temps partiel et ne peuvent pas assumer la 
fonction. Face à la baisse des chiffres, la DRH a lancé un grand sondage interne 
pour savoir qui forme déjà, qui a formé par le passé, qui souhaiterait former, et, 
pour ceux qui refusent, quels sont les freins. Le dépouillement des 1000 réponses 
est en cours. Les freins principaux relevés sont la complexité des exigences, la 
charge de travail, la durée d’un apprentissage (trois ans). Il indique que pour 40% 
des répondants réticents, aucune mesure ne pourrait les convaincre de former. Un 
autre facteur important est le grand nombre de départs à la retraite.

Une commissaire souligne que 47% du personnel de la Ville a plus de 50 ans. 
Elle demande à partir de quel âge les apprentis sont acceptés et jusqu’à quel âge.

M. Bischoff répond que l’OFPC demande un âge entre 15 et 25 ans pour les 
apprentissages. Mais dans la pratique, la Ville reçoit des profils plus âgés. Parmi 
les 2500 candidatures pour les apprentissages, beaucoup de titulaires de permis B 
ou F postulent, mais sont recalés parce qu’ils cherchent un emploi plutôt qu’une 
formation. Il relève aussi que certains jeunes d’ACCESS II préfèrent trouver un 
travail plutôt que suivre une formation, ce qui complique le manque de clarté du 
projet de formation.

La même commissaire constate que de plus en plus de formateurs cessent 
leur activité, en raison des exigences de l’OFPC, d’outils de travail qui changent 
fréquemment avec des programmes informatiques conçus par des universitaires 
parfois éloignés du terrain. Elle demande s’il existe une cellule de soutien pour 
les praticiens formateurs dans le cadre des différentes demandes de l’OFPC, et si 
un secrétariat peut les aider. Elle ajoute que la jeunesse actuelle est moins assidue 
et nécessite un accompagnement renforcé.

M. Bischoff répond qu’il existe deux personnes chargées de la formation pro-
fessionnelle au sein de la DRH. Elles les accompagnent dans leur travail avec 



– 35 –

les apprentis et les soutiennent pour la partie administrative. Il explique que son 
équipe reçoit les bulletins de notes et les dispatche, trie également les dossiers de 
candidature et organise les recrutements directs. Concernant les outils informa-
tiques, il s’agit d’une tendance générale: chaque métier dispose désormais d’une 
plateforme dédiée et le formateur doit y intégrer des tableaux de bord. L’accom-
pagnement est assuré par son équipe autant qu’elle le peut, mais le formateur doit 
lui-même demander les accès. La tendance à la numérisation inquiète certains 
formateurs, ce qu’il comprend. Il souligne néanmoins le travail remarquable réa-
lisé pour les accompagner.

M. Gomez rappelle que l’OFPC dépend de décisions fédérales. Si un service 
ne peut pas garantir toutes les exigences pour la formation d’un apprenti, celui-ci 
doit tourner dans plusieurs unités, ce qui complexifie son parcours.

M. Bischoff confirme. Il rappelle qu’un apprentissage de trois ans est très 
engageant. Toutes les activités d’un service ne conviennent pas, d’où la mise en 
place de formations interservices, mais une difficulté réside dans le modèle du 
PAI, qui dure trois à six semaines, car c’est long sans que le jeune devienne vrai-
ment opérationnel, et lorsqu’il commence à être efficace, il part déjà. Les for-
mations intermédiaires et les parcours interservices suscitent donc parfois des 
réticences.

Un commissaire interroge sur les conditions pour être maître de stage et 
demande si les conditions sont plus simples et moins normées.

M. Bischoff confirme que c’est plus simple, sauf dans la petite enfance où 
les règles sont strictes. Un formateur d’apprenti doit garantir tout le plan de for-
mation, y compris le suivi scolaire. Le formateur de stagiaire, lui, se concentre 
uniquement sur l’activité professionnelle, ce qui est moins contraignant.

Un commissaire demande s’il existe une stratégie pour augmenter le nombre 
de stages et si l’on peut toucher davantage de services de la Ville.

M. Bischoff répond qu’il s’agit de l’un des objectifs du sondage. Il estime 
qu’il faut identifier les services accueillant peu de stagiaires et croiser ces don-
nées avec les personnes ouvertes à accueillir. La DRH gère le salaire des sta-
giaires: 450 000  francs sont dépensés annuellement, et il n’y a pas de grande 
marge pour développer davantage de stages rémunérés. L’essentiel est d’avoir 
des services prêts à accueillir et disposant du temps nécessaire, ce qui n’est pas 
toujours le cas.

M. Gomez rappelle qu’il ne s’agit pas de remplacer des apprentis par des  
stagiaires. La volonté de conserver l’apprentissage en entreprise reste malgré les dif-
ficultés. La volonté politique est de soutenir aussi les élèves en difficulté en appren-
tissage. Le défi principal reste de trouver des formateurs disponibles. L’objectif 
 est d’amener les jeunes vers une porte d’entrée dans la vie professionnelle.
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M. Bischoff ajoute que la DRH ne peut pas recommander des profils précis: 
les services, selon leurs expériences passées, refusent parfois certains types de 
candidats, tandis que d’autres sont ouverts à des profils très divers.

M. Gomez souligne que la DRH fait un important travail d’information, de 
motivation et de diffusion. Bien que les chiffres puissent toujours être amélio-
rés, l’essentiel est que les jeunes terminent leur apprentissage et puissent ensuite 
entrer dans la vie professionnelle.

M. Bischoff ajoute qu’ils ont appris que, dans certains services, des respon-
sables ne souhaitent plus accueillir d’apprentis. Les tâches qui leur étaient aupa-
ravant dévolues sont désormais attribuées à des auxiliaires, ce qui pose un réel 
problème pour le développement de la formation.

Un commissaire suggère d’internaliser.

M. Gomez concède qu’internaliser permet d’obtenir plus d’apprentis au net-
toyage et à la petite enfance, car des cadres et des structures le facilitent.

Un commissaire rappelle qu’au cours des précédentes auditions, il avait été 
question de différences au niveau des démarches administratives liées aux per-
mis F. Il demande si cela constitue une difficulté concrète.

M. Bischoff répond que les collègues sont désormais très au fait de ces procé-
dures et que son service a expliqué la marche à suivre. L’obstacle n’est donc pas 
administratif, mais davantage lié au choix des candidats. Les structures comme 
préapprentissages et ACCESS II apportent d’ailleurs un soutien aux entreprises 
qui accueillent des jeunes issus de la migration.

M. Gomez renvoie aux chiffres transmis aux motionnaires: on observe une 
augmentation du nombre d’apprentis suisses, alors que les apprentis titulaires de 
permis C ou F diminuent. Le nombre d’apprentis B et suisses a progressé. Il pré-
cise que ces chiffres varient d’une année à l’autre, et que les tendances s’appré-
cient sur une période de dix ans.

M. Bischoff ajoute que les dossiers envoyés dans le cadre des PAI arrivent 
en octobre, soit un mois et demi après la rentrée scolaire, ce qui n’est pas le bon 
timing pour un engagement. Ils ne sont jamais très nombreux, et le timing com-
plique les choses: par exemple, un jeune intéressé par l’horticulture postule au 
moment où ce n’est pas la meilleure saison pour les espaces verts.

Une commissaire observe que la Ville distingue les stages de formation et 
les stages découverte. Elle demande pourquoi il n’existerait pas également des 
stages d’insertion professionnelle sur trois à six mois, destinés aux jeunes qui 
souhaitent entrer dans le monde du travail plutôt que de s’inscrire au chômage. 
Elle demande pourquoi le Conseil municipal n’a jamais mis en avant ce genre 
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de postes. Elle juge que certains formateurs évoquent trop facilement le manque 
de temps pour ne pas former, ce qui n’est pas recevable puisqu’eux-mêmes ont 
été formés.

M. Bischoff répond qu’il existe déjà des mesures d’insertion qui ciblent direc-
tement les services. Il précise que de plus en plus de jeunes de l’OCE bénéficient 
du programme d’allocations de formation (AFO), qui apporte un complément de 
revenus d’apprentis pour les personnes au chômage. Certains jeunes sont égale-
ment suivis par l’Assurance-invalidité (AI), ce qu’ils ne mentionnent pas toujours 
dans leur candidature. Pour ce qui concerne spécifiquement les stages d’insertion 
en Ville, il ne peut pas répondre pour l’ensemble des services, mais il sait que la 
Voirie a déjà accueilli et rémunéré certains jeunes dans ce cadre.

Une commissaire insiste sur le fait que l’objectif est de permettre aux jeunes 
d’acquérir une expérience pratique pour trouver un travail par la suite.

M. Bischoff précise que les services répondraient probablement que cela 
dépend de leur capacité d’accueil et de l’encadrement.

M. Gomez souligne que pour favoriser la formation, il faut créer les condi-
tions-cadres adaptées. Un apprenti est une responsabilité collective, car l’entre-
prise forme, mais doit aussi pouvoir compter sur une certaine rentabilité sur trois 
ans. Sans cela, les entreprises renonceront à engager. Il met aussi en avant la 
continuité du travail: si les tâches deviennent trop compliquées ou si l’apprenti 
doit être absent six mois pour un autre module, certains services préfèrent enga-
ger un auxiliaire. Il rappelle que les budgets sont contraints. Il insiste sur le fait 
que cela ne signifie pas qu’il faille renoncer à la formation des apprentis. Il faut 
plutôt développer une vision stratégique, créer des structures adaptées et soute-
nir les formateurs, peut-être en leur donnant de l’argent ou du temps. Un pool de 
formateurs est en réflexion pour stabiliser l’offre. Il faut également s’assurer que 
ce que la Ville propose correspond aux attentes des jeunes, ce qui demande une 
adaptation constante.

M. Bischoff ajoute qu’il existe aussi des contraintes physiques: certains ser-
vices manquent d’espace dans leurs locaux pour accueillir des apprentis.

Un commissaire demande si les conditions linguistiques ou mathématiques 
exigées, notamment la deuxième langue, sont réellement nécessaires pour le tra-
vail ou s’il s’agit d’un tri discriminatoire dans le cadre des permis F.

M. Bischoff explique que ces exigences proviennent des ordonnances fédé-
rales. Il rappelle que le modèle de l’apprentissage est fortement porté par les 
Alémaniques, où les exigences montent régulièrement. La filière est plus implan-
tée en Suisse alémanique et se destine au marché de l’emploi, ce qui explique la 
hausse de ces exigences.
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M. Gomez reconnaît que c’est une barrière réelle à l’entrée pour certains 
milieux. Considérer la langue maternelle d’un jeune allophone comme une 
«deuxième langue» n’est pas admis, alors que cela représente une richesse. Si un 
jeune doit maîtriser le français et l’allemand, la difficulté est importante.

M. Bischoff relève que l’apprentissage est souvent présenté comme une voie 
d’excellence, cela se retrouve dans le plan de formation, par exemple l’apprentis-
sage de menuiserie dure quatre ans et l’apprentissage d’horticulture nécessite de 
connaître le nom latin de plus d’une centaine de plantes.

Un commissaire rappelle que le Canton s’est fixé une volonté de 4% d’appren-
tis. Il note que certains pays ou entreprises ont des quotas inscrits dans leurs règle-
ments au niveau de l’apprentissage. Il demande si cela pourrait être une piste pour 
motiver les services réticents.

M. Bischoff explique que la question s’était posée lors de la précédente légis-
lature. Cependant, instaurer des quotas sur la base d’une contrainte fonctionne 
mal. Il explique que les résultats du sondage interne le confirment. En Ville, on 
préfère travailler sur des objectifs chiffrés par département plutôt que sur des 
obligations strictes. Contraindre les formateurs ne permettrait pas de les motiver 
correctement. Ainsi, ils ont préféré fixer des objectifs et des quotas par départe-
ment.

Un commissaire suggère que ces quotas pourraient être liés à un bonus.

M. Bischoff rappelle que la Ville accorde une prime de 600 francs par an aux 
formateurs, ainsi que deux jours de congé supplémentaires.

M. Gomez note que malgré ces incitations, les chiffres continuent de bais-
ser. Il explique que cela dépend aussi des métiers: certains attirent peu. Il a par 
exemple été surpris du nombre très faible d’apprentis en architecture, mais cela 
tient aux exigences élevées.

Une commissaire évoque des situations où des jeunes restent cinq ans dans le 
système, ce qui équivaut presque à une formation universitaire. Elle demande s’il 
y a une décision prise à chaque prolongation. Elle souligne que lorsque la per-
sonne continue encore une année dans le même service, cela peut être un conflit 
d’intérêts avec l’objectif de la DRH. Elle demande également des précisions sur 
la rémunération des stages, notamment pour un stagiaire de 25 ans par rapport à 
une personne engagée directement après le cycle.

M. Bischoff répond qu’il existe trois niveaux de rémunération pour les sta-
giaires: 750 francs pour un jeune sans formation, 1500 francs pour un titulaire de 
bachelor, et 1800 francs pour un titulaire de master.

Une commissaire demande si un règlement prévoit un plafond qui limite la 
durée des stages dans l’administration. Elle souligne que l’apprentissage est une 
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formation ouverte à tous, et garder une seule et même personne dans l’adminis-
tration durant plusieurs années, cela revient à faire un choix conscient de privilé-
gier une personne à la place de trois jeunes.

M. Bischoff précise que les exemples présentés sont des cas exceptionnels. 
En général, les jeunes suivent un parcours classique: AFP ou CFC. Il rappelle que 
le règlement sur les stages prévoit qu’un stage est unique, pour une durée maxi-
male de six mois, sauf si une formation impose une durée différente.

M. Gomez souligne que, même s’ils ne sont que cinq, ces cas sont importants: 
ils illustrent une double satisfaction. Souvent, il s’agit de jeunes allophones qui 
commencent par un AFP, puis poursuivent avec un CFC. C’est aussi une recon-
naissance du travail du formateur, qui s’investit fortement dans leur parcours.

La même commissaire remarque que travailler chaque année avec une personne 
différente ne produit pas les mêmes résultats que d’accompagner un jeune sur trois 
ans. Elle demande s’il existe une interdiction d’engager une même personne sur 
trois ans plutôt qu’un stagiaire différent chaque année.

M. Bischoff répond que pour les apprentissages, il n’y a pas de restriction 
puisque le contrat d’apprentissage couvre automatiquement trois ans.

M. Gomez rappelle qu’engager un apprenti signifie s’engager jusqu’à la fin 
de sa formation. Il arrive toutefois que le contrat soit rompu: soit parce que la 
relation apprenti/formateur ne fonctionne pas, soit parce qu’une entreprise fait 
faillite. Dans ces cas, il est fréquent qu’un autre employeur reprenne l’apprenti 
pour terminer son cursus, ce qu’a fait la Ville plusieurs fois.

M. Bischoff, concernant les cinq cas évoqués, souligne que le point commun 
est la motivation exceptionnelle de ces jeunes, souvent marqués par un vécu par-
ticulier, ce qui se reflète dans leur candidature.

Un commissaire explique que, selon M. Roguet, les exigences pour l’AFP 
et le CFC sont devenues si élevées que certains jeunes doivent passer par des 
mesures de préapprentissage. Il s’est également montré critique envers l’incapa-
cité de l’administration à trouver des places et a mentionné les obstacles rencon-
trés dans son propre service pour engager. Il reconnaît toutefois qu’il n’est pas 
simple de trouver des formateurs, mais considère qu’il existe une ambition à la 
fois quantitative et qualitative, et souhaite connaître leur position à ce sujet. Il 
demande comment la Ville peut se positionner comme exemple par rapport aux 
autres communes.

M. Bischoff répond que les chicaneries administratives ne sont pas ce qu’il 
constate sur le terrain. Lorsque la Ville reçoit ACCESS II, elle s’interroge davan-
tage sur le faible nombre de dossiers reçus. Cette année, seuls trois dossiers PAI 
ont été reçus et en plus hors saison. Les responsables de structures prennent les 
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chiffres globaux et souhaitent plus de possibilités d’accueil, et son service est plei-
nement disponible pour faire suivre les dossiers. Ces dossiers sont souvent des 
démarches individuelles et les aspirations des jeunes ont évolué. Il rappelle qu’il 
existe 75 PAI dans le canton, dont deux seulement en Ville, mais cela ne signifie 
pas que les jeunes ne sont pas engagés ailleurs. La durée et la structuration des par-
cours peuvent aussi décourager certains, d’où l’importance d’un accompagnement 
des formateurs, car les jeunes ne souhaitent pas tous la même chose.

Un commissaire relève que M. Roguet s’est montré positif sur le travail de la 
Ville. Il rappelle que 17% des jeunes migrants restent en Suisse sur le long terme 
et leur intégration sur le marché du travail. On lui a expliqué que les situations 
diffèrent selon les permis, notamment les permis B et F. Il indique qu’il serait 
intéressant de recevoir l’enquête concernant la motivation des formateurs.

La présidente propose de passer aux prises de position.

Prises de position et votes

Le Parti libéral-radical s’abstiendra, faute d’avoir eu le temps de relire l’inté-
gralité des notes, et, l’audition ayant été particulièrement riche, il souhaite la relire 
avant de prendre position. La commission ayant décidé le vote ce soir, le Parti 
libéral-radical s’abstiendra et fera sa prise de position en plénière. Les statistiques 
demandées n’ont pas été transmises.

Pour le Parti socialiste les auditions ont été nombreuses et riches, tous les 
éléments nécessaires sont disponibles pour un vote ce soir. Les jeunes issus de la 
migration sont peu représentés dans les opportunités de stages et apprentissages 
et la motion vise non pas à instaurer une discrimination positive, mais à améliorer 
leur représentation dans la population. Seul un permis F a bénéficié d’une place 
cette année. Dans les apprentissages, il voit un réel apport pour leur insertion 
professionnelle. Pour les stages, le manque est particulièrement fort, et mieux les 
développer créerait une plus-value pour l’insertion professionnelle de ces jeunes. 
Le Parti socialiste soutiendra la motion.

Les Vert-e-s annoncent le soutien de cette motion, la Ville mène une politique 
active en matière d’apprentissage et de stage, même si trouver des formateurs 
disponibles reste complexe, car encadrer un jeune est chronophage. Le nombre 
d’apprentis a augmenté malgré un objectif difficilement atteignable et la Ville fait 
tout pour augmenter ce nombre. Elle précise toutefois que l’invite 2 de la motion 
relève exclusivement du Canton, de même que l’invite 4. La Ville doit cependant 
continuer à proposer des places et à encourager les entreprises, notamment via la 
prime de 1000 francs.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre estime que la motion 
mélange la notion de réfugié alors que beaucoup, selon lui, ne sont pas de «vrais» 
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réfugiés, mais sont des migrants. L’Union démocratique du centre considère qu’il 
ne faut pas renforcer les dispositifs d’accueil, sous peine de créer un appel d’air 
des entreprises. Il relève que la compétence appartient au Canton, lequel, selon 
lui, fait déjà ce qui est nécessaire. Il ajoute que peu de migrants remplissent les 
conditions pour suivre un apprentissage complet et que les places disponibles 
sont très limitées. Pour l’Union démocratique du centre, il n’y a pas lieu d’ouvrir 
davantage de places et favoriser des personnes qui ne pourront pas faire de tels 
apprentissages. Il refusera la motion.

La commissaire de l’Union démocratique du centre juge que le Canton pourrait 
mieux faire. La Ville fait déjà un peu, mais pourrait ouvrir davantage d’opportuni-
tés. Elle souligne que sur 88 places d’apprentissage, seules 11 concernent des per-
sonnes issues de la migration, c’est peu. Un effort supplémentaire serait bienvenu. 
Elle votera la motion.

Le commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire rappelle que si 
l’on veut garantir le financement futur de l’Assurance-vieillesse et survivants 
(AVS), il faut une population active suffisante, car il n’y a pas assez d’enfants 
qui naissent. Il cite des pays très restrictifs comme l’Italie qui, selon lui, ont com-
pris la nécessité d’accepter davantage de migrants, car cela permet de régler la 
défection d’enfants dans les pays européens. Il soutient la motion et annonce qu’il 
proposera un règlement à la rentrée, car il faut imposer quelque chose, comme 
pour l’égalité entre hommes et femmes. Selon lui, il faudrait doubler l’effort des 
départements, comme proposer à cinq départements de prendre 20 apprentis, et 
dans cinq ans qu’ils en prennent un peu plus. Il estime aussi que les formateurs 
devraient être mieux rémunérés, car 600 francs par an est insuffisant au regard de 
l’investissement demandé.

La commissaire du Mouvement citoyen genevois estime que les propos du 
commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire sortent du cadre de la 
motion, qui ne vise pas à traiter des politiques natalistes. Elle relève également 
que promouvoir spécifiquement les jeunes issus de la migration revient, selon 
elle, à pénaliser des jeunes Suisses, notamment les jeunes femmes, car la plupart 
des jeunes migrants sont des hommes. Elle souligne la pénurie générale de places 
d’apprentissage, qui concerne tout le monde. Le tirage au sort actuel ne permet 
aucune discrimination. Elle ne voit pas l’intérêt d’introduire une discrimination 
positive et votera contre cette motion. Elle est favorable à inviter les autorités à 
ouvrir davantage de places d’apprentissage pour tout le monde.

Le commissaire du Centre – les Vert’libéraux estime qu’une immigration bien 
réussie passe par une intégration professionnelle réussie. Son parti soutient les 
mesures qui incitent cette intégration. Il y a une inégalité de base pour des per-
sonnes qui ne parlent pas la langue. Il considère que la Ville devrait envoyer 
un signal clair et se montrer plus motivée à prendre des mesures fortes dans ce 
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domaine. Il indique que son parti a également déposé une motion pour la créa-
tion de plus de places d’apprentissage. Il juge important d’avancer pour rétablir 
l’égalité des chances.

La présidente procède au vote de la motion, qui est acceptée par 9 oui (1 EàG-
UP, 3 S, 2 Ve, 2 LC-VL, 1 UDC) contre 3 non (PLR, MCG, UDC) et 2 abstentions 
(MCG, PLR).

Le commissaire de l’Union démocratique du centre annonce qu’il rendra un 
rapport de minorité.

B.	 Rapport de minorité oral de M. Pierre Scherb.


